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Cher(e) collègue et ami(e), 

Les élections législatives sont terminées et le vote sanction à l’encontre du Président de la République 
apparait clairement.  

Les français(es) ne veulent plus donner le pouvoir à un seul homme. 

Ils ont vu ce que cela a donné ces cinq dernières années avec le gouvernement Macron. 

Ce vote sanction est concret et logique. 

Mais alors comment diriger le pays ??? 

Il n’y aura pas d’autres solutions que la cohabitation, le dialogue avec les différents partenaires politiques 
élus(es) démocratiquement. 

Tout ça doit se traduire dans l’urgence par un dialogue social rapide et sérieux avec les élus(es) et les 
organisations syndicales représentatives. 

Pour les agents de la Fonction Publique Territoriale cela ne va pas changer grand-chose.  

Nos revendications restent les mêmes : pouvoir d’achat, augmentation du point d’indices, revalorisation des 
salaires et l’évolution des grilles indiciaires, la participation comme dans le privé de l’employeur à la 
complémentaire santé, la retraite… 

Courant juillet 2022, le vote du point d’indices et les nouvelles grilles indiciaires seront présentées aux 
organisations syndicales. 

Croisons les doigts et gardons espoir !!! 

La période estivale arrive à grands pas, malheureusement le pays est rattrapé par une reprise inquiétante de 
l’épidémie COVID.  

On parle même pour cet été d’une septième vague !!! 

À ce jour, 50 000 nouveaux cas de COVID, sans compter la variole du singe qui fait son entrée sur le territoire 
Français et dans les Hauts de France.  

On déplore sept cas. 

Le port du masque va-t-il redevenir obligatoire dans les lieux publics, les transports ??? 

De plus depuis plusieurs semaines nous constatons une augmentation exponentielle des produits de 
premières nécessités, les prix flambent : essence, gaz, électricité, papier toilette, fruits, légumes et tous cela 
à quelques jours des vacances scolaires.  
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Certains agents de la Fonction Publique Territoriale ont beaucoup de mal à finir leurs fins de mois pendant 
que d’autres cadres évitent de se restreindre et profitent d’un système occulte !!! 

Bref, pour terminer je vous rappelle que notre prochain bulletin Pôle Police Municipale des Hauts de France 
sera diffusé en Septembre 2022. 

Juillet et Août 2022 comme chaque année en période de vacances il ne paraitra pas mais ne vous inquiétez 
pas des collègues travaillent sur l’information Police Municipale et Septembre 2022 vous aurez de quoi vous 
délectez des dernières informations estivales 

Prenez soin de vous et de vos proches, reposez-vous bien et passez si vous le pouvez de bonnes vacances. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent 
bonne lecture. 

Retrouvez-nous sur www.pole-police-hauts-de-france.fr. Des codes d’accès à l’espace 
« adhérents » seront attribués annuellement pour les adhérents à jour de leurs cotisations. 

 

 

 

BONNES VACANCES À TOUS 
RENDEZ-VOUS EN SEPTEMBRE 

 
 

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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INFORMATION NATIONALE 

Reconnaissance faciale dans l'espace 
public : le Sénat alerte sur la nécessité 
d'un encadrement 

La commission des lois du Sénat a rendu public, ce mercredi, un 
rapport d'information sur l'usage de la reconnaissance 
biométrique dans l'espace public. 30 propositions ont été 
formulées par les rapporteurs pour « écarter le risque d'une 
société de surveillance ». 

▪ Par Lucile Bonnin 

Le sujet avait été quelque peu mis en pause avec la crise sanitaire. 
En période d’élections et avec en ligne de mire les Jeux 
Olympiques 2024, le thème de la sécurité occupe de nouveau le 
devant de la scène et, avec elle, la question de la reconnaissance 
faciale dans l’espace public, c'est-à-dire la mise en œuvre de 
systèmes permettant à une intelligence artificielle de reconnaître 
automatiquement un visage à partir d'images collectées par des 
caméras. 

Les sénateurs Arnaud de Belenet, Marc-Philippe Daubresse, et 
Jérôme Durain ont présenté les conclusions de leur mission 
d’information hier au Sénat via un rapport intitulé La 
reconnaissance biométrique dans l’espace public : 30 propositions 
pour écarter le risque d’une société de surveillance. 

La France fait déjà partie des 11 pays de l’Union Européenne qui 
ont commencé à utiliser les systèmes de reconnaissance 
biométrique. Dès 2019, le maire de Nice avait décidé 
d’expérimenter un dispositif de reconnaissance faciale à l’occasion 
du carnaval. La Cnil avait alors rappelé au moment des faits que la 
reconnaissance faciale sur la voie publique ne peut qu’être 
effectuée comme un test, puisqu’aucune loi n’est aujourd’hui 
adaptée spécifiquement à ce dispositif. 

Le sujet est controversé. Conscients de la complexité du sujet, les 
rapporteurs indiquent qu’il est « désormais impératif de construire 
une réponse collective à l’usage des technologies de 
reconnaissance biométrique dans l’espace public » et que le 
Parlement doit s’emparer du sujet « afin de rejeter le modèle 
d’une société de surveillance en établissant des lignes rouges » . 
Surtout, les sénateurs insistent sur la nécessité de créer un cadre 
juridique et législatif. 

Encourager 

Contrôler l’accès, assurer la sécurité et le bon déroulement 
d’évènements à forte affluence, aider à la gestion des flux dans les 
lieux et environnements nécessitant une forte sécurisation… Les 
sénateurs le reconnaissent : « Les cas d’usage de cette technologie 
sont potentiellement illimités. » 

Il est rappelé dans le rapport d’information qu’il n’existe que peu 
d’usage pérenne en France de cette reconnaissance faciale : le 
dispositif de rapprochement par photographie opéré dans le 
Traitement des antécédents judiciaires (TAJ) et le système Parafe 
permettant une authentification avec un passeport biométrique 
lors des passages aux frontières extérieures. 

Les sénateurs expliquent qu’il est pourtant possible d’aller plus 
loin tout en respectant « les libertés publiques » et la « 
souveraineté technologique de la France » . Pour cela, « les 
techniques de reconnaissance biométrique » doivent faire « l’objet 
d’un encadrement ad hoc ». 

Encadrer 

Pour concrétiser ce débat, les rapporteurs proposent d’adopter « 
une loi d’expérimentation » qui pourrait durer trois ans, ce qui « 
obligerait le gouvernement et le Parlement à réévaluer le besoin et 
recadrer le cas échéant le dispositif en fonction des résultats 
obtenus » . Un essai qui tirerait des leçons « cas par cas ». 

Cette loi devrait surtout comporter des interdictions, puisque ce 
sont les dérives qui sont à craindre dans cette affaire. Il s’agirait 
d’interdire strictement la "notation sociale" qui peut exister en 
Chine par exemple mais interdire aussi la notation sociale au 
service de la performance commerciale (surveillance des 
comportements de consommateurs dans les magasins par 
exemple). La catégorisation d’individus en fonction de l’origine 
ethnique, du sexe, ou de l’orientation sexuelle serait exclue tout 
comme l’analyse des émotions. Enfin, les rapporteurs préconisent 
l’« interdiction de la surveillance biométrique à distance en temps 
réel dans l’espace public, sauf exceptions très limitées au profit des 
forces de sécurité ; en particulier, cette interdiction porterait sur la 
surveillance biométrique à distance en temps réel lors de 
manifestations sur la voie publique et aux abords des lieux de 
culte. » 

Vidéoprotection et identification a posteriori 

L’authentification biométrique pose moins de problème 
puisqu’elle « est plus propice au recueil du consentement de la 
personne » . Mais dans le cadre de l’utilisation de cette 
technologie pour la vidéoprotection, les rapporteurs préconisent 
de permettre « aux opérateurs des systèmes de vidéoprotection 
dans les espaces accessibles au public de mettre en œuvre des 
traitements d’images par intelligence artificielle, sans traitement 
de données biométriques. Ces traitements devraient s’inscrire dans 
les missions des personnes publiques et privées concernées et, 
surtout, dans les finalités attribuées au dispositif de 
vidéoprotection déployé. » 

À ce jour, « les traitements des images issues de la voie publique 
en s’appuyant sur l’intelligence artificielle ne disposent pas d’un 
cadre juridique propre » . Il y a donc un débat sur la possibilité de 
les déployer c’est pourquoi ils identifient un besoin urgent de 
mettre en place « une base législative explicite ». Certaines 
communes ont déployé des systèmes de détection pour lutter 
contre les dépôts sauvages, comme à Nice en juin 2021 où un 
logiciel a été développé pour repérer ces incivilités. Le maire 
regrettait cependant que la reconnaissance faciale ne soit pas 
possible. 

En matière d’identification, surtout a posteriori, c’est-à-dire dans 
le cadre d’une enquête, les sénateurs proposent une 
expérimentation pour permettre l’exploitation de ces images « 
sous le contrôle du magistrat en charge de l’enquête ». 
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Les rapporteurs soutiennent l’idée qu’il faille créer « un cadre 
juridique expérimental permettant, par exception et de manière 
strictement subsidiaire, le recours ciblé et limité dans le temps à 
des systèmes de reconnaissance biométrique sur la voie publique 
en temps réel sur la base d’une menace préalablement identifiée, 
à des fins de sécurisation des grands évènements et de sites 
sensibles face à une menace terroriste, pour faire face à une 
menace imminente pour la sécurité nationale, et à des fins 
d’enquête judiciaire relatives à des infractions graves menaçant ou 
portant atteinte à l’intégrité physique des personnes » . Ces 
dispositifs seraient alors autorisés a priori et contrôlé a posteriori 
par une autorité adaptée à la finalité du traitement (magistrat, 
préfet, Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement – CNCTR). Source : Maire-Info 

Le dégel du point d’indice de la fonction 
publique se prépare 

Source : acteurspublics par Bastien Scordi 

Annoncé au mois de mars, en pleine campagne présidentielle, le 
dégel de la valeur du point d’indice sera intégré dans un projet de 
loi de finances rectificative que l’exécutif compte présenter dans 
la foulée des élections législatives. Les discussions avec les 
organisations syndicales et les employeurs publics devraient 
débuter dès la nomination du nouveau gouvernement. 

La question du pouvoir d’achat était déjà au cœur de la campagne 
présidentielle, elle le sera aussi pour celle des législatives. Un 
“paquet” de nouvelles mesures de soutien au pouvoir d’achat sera 
intégré dans un projet de loi de finances rectificative, que 
l’exécutif compte présenter à l’issue des élections législatives des 
12 et 19 juin prochains. La concrétisation de ce texte est toutefois 
conditionnée au résultat qui sortira des urnes. 

“Ce texte est déjà travaillé, préparé et sera présenté dans la foulée 
des législatives pour être adopté rapidement”, a déclaré le porte-
parole du gouvernement, Gabriel Attal, mercredi 11 mai à l’issue 
du Conseil des ministres. L’occasion pour le secrétaire d’État de 
démentir des informations sur une possible présentation de ce 
texte avant le scrutin de juin, qui aurait permis à la majorité 
présidentielle d’occuper le terrain social durant la campagne. 

Inquiétude des employeurs territoriaux 

Une chose est néanmoins d’ores et déjà certaine : ce projet de loi 
contiendra bien le dégel de la valeur du point d’indice dans la 
fonction publique, mesure annoncée par l’exécutif – alors comme 
promesse de campagne – début mars. Une revalorisation générale 
que l’exécutif prévoyait alors de mettre en œuvre “avant l’été”. 

Pas de détail néanmoins sur le montant prévu de la revalorisation 
générale prévue pour les agents publics, le gouvernement 
renvoyant à une concertation avec les représentants du personnel 
et des employeurs. Notamment les employeurs territoriaux au 
regard des conséquences financières que représenterait un tel 
dégel pour les collectivités, ce qui inquiète déjà au sein de la 
territoriale. Un exemple de chiffrage est souvent avancé par le 
gouvernement, celui d’une augmentation d’1 % de la valeur du 
point d’indice, qui représenterait une dépense de l’ordre de 2 
milliards d’euros. 

Cette concertation devrait d’ailleurs très prochainement débuter, 
probablement avant la fin du mois de mai. “Nous préparons les 
discussions avec les employeurs publics et les syndicats qui se 
tiendront dès la nomination du nouveau gouvernement”, assure-t-
on dans l’entourage de la ministre de la Transformation et de la 
Fonction publiques, Amélie de Montchalin. 

Syndicats impatients 

Dans l'attente de cette concertation, les organisations syndicales 
sont sur le qui-vive. Le secrétaire général de l’Unsa Fonction 
publique, Luc Farré, se dit ainsi “prêt” à entrer en discussion avec 
l’exécutif. Revendication affichée par cette organisation syndicale, 
comme par d’autres : une hausse de 10% de la valeur du point 
d’indice. 

“Nous sommes très impatients, cette revalorisation est devenue 
urgente”, ajoute Pascal Kessler, de la FA-FP, en citant les derniers 
chiffres et projections sur l’inflation, qui s’envolerait à 5,4 % sur 
un an fin juin. Des taux “artificiels”, selon ce représentant du 
personnel, en raison du bouclier tarifaire sur les prix de l’énergie 
et de la remise à la pompe. Sans ces dispositifs, l’inflation 
dépasserait en effet probablement ce taux de 5,4 %. 

“Il faut aller vite ou en tout cas mettre en œuvre le plus 
rapidement possible cette revalorisation, avec une rétroactivité à 
envisager”, abonde Mylène Jacquot, de la CFDT. Mais, ajoute-t-
elle, “nous ne nous contenterons pas d’une hausse de la valeur du 
point d’indice car n’oublions pas que cette mesure indispensable 
bénéficiera essentiellement aux agents les mieux rémunérés si elle 
n’est pas accompagnée d’autres choses”. La CFDT souhaite ainsi 
que soient prises des “mesures d’urgence” sur les grilles de 
rémunération des agents publics. Un chantier qu’Emmanuel 
Macron compte engager. 

Durant la campagne présidentielle, en effet, le Président 
aujourd’hui réélu avait dit vouloir “rebattre les cartes de 
l'organisation de la rémunération” dans la fonction publique avec 
une “réforme complète” des grilles et de l’organisation de ces 
rémunérations. “Le système de catégories C, B et A a beaucoup de 
rigidités, il est un peu à bout de souffle”, soulignait-il ainsi durant 
la campagne. Il promettait alors d’engager ce chantier “à l’été”. 
Place désormais aux discussions avec les représentants du 
personnel et des employeurs. 

Les policiers municipaux peuvent avoir 
un accès aux données de la DICEM 

La modification de la mise en œuvre de la DICEM » (déclaration et 
identification de certains engins motorisés) était attendue. Par la 
modification des arrêtés du 15 mai 2009 par l’arrêté du 25 mai 
2022 autorisant la mise en œuvre d'un traitement automatisé de 
données à caractère personnel dénommé « DICEM » (déclaration 
et identification de certains engins motorisés) est effective dès ce 
jour. 

Afin de lutter contre les nuisances et faits divers liés à l'utilisation 
d'engins non homologués sur la voie publique, le législateur a 
prévu l'obligation, pour les propriétaires des engins prévus à 
l'article L. 321-1-1 du code de la route (cyclomoteur, 
motocyclette, tricycle à moteur, etc.) de les déclarer et d'obtenir 
une attestation d'identification lors de l'acquisition de ce type de 
véhicule (article L. 321-1-2 du code de la route). 
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Cet arrêté a pour objet de modifier l'arrêté du 15 mai 2009 
autorisant la mise en œuvre d'un traitement automatisé de 
données à caractère personnel dénommé « déclaration et 
identification de certains engins motorisés » (DICEM). 

Le traitement DICEM poursuit les finalités suivantes : 

- permettre aux personnes concernées d'effectuer les déclarations 
de leurs engins ; 

- permettre aux services compétents d'instruire les dossiers de 
déclaration et de délivrer un numéro d'identification de ces engins 
ainsi qu'une attestation de déclaration sécurisée ; 

- permettre aux fonctionnaires et militaires de la police et de la 
gendarmerie nationales et aux agents de police municipale 
d'identifier les éventuels propriétaires contrevenants. 

L’article 4 de l’arrêté modifié mentionne maintenant : 

Peuvent accéder aux données enregistrées dans le présent 
traitement : 

- les agents de la direction de la modernisation et de l'action 
territoriale individuellement désignés et spécialement habilités 
par le directeur ; 

- les déclarants pour leur seul dossier ; 

- les fonctionnaires et militaires de la police et de la gendarmerie 
nationales individuellement désignés et spécialement habilités par 
leur supérieur hiérarchique. 

Peuvent être destinataires des données enregistrées au présent 
traitement les agents de police municipale, individuellement 
désignés et spécialement habilités par leur chef de service, sur 
demande motivée auprès des fonctionnaires de la police 
nationale ou des militaires de la gendarmerie nationale. 

1607 heures dans la fonction publique 
territoriale : le Conseil d'État reconnaît 
qu'une question de constitutionnalité se 
pose 

Par Franck Lemarc Source : Maire-Info 

La question de savoir si les 
maires peuvent décider, au 
nom du principe de libre 
administration, du temps de 
travail de leurs agents, va 
finalement être étudiée par le 
Conseil constitutionnel. Ainsi en 
a décidé le Conseil d'État, ce qui 
était loin d'être acquis. 

Petit à petit, le dossier des 1607 heures de travail dans la fonction 
publique fait  son chemin dans la hiérarchie de la justice 
administrative : elle va maintenant arriver sur la table de la plus 
haute juridiction, le Conseil constitutionnel. 

Rappel des épisodes précédents 

On parle ici du fameux article 47 de la loi de transformation de la 
fonction publique, qui n’en finit pas, depuis trois ans, de créer des 
contentieux entre certaines collectivités et le gouvernement. Cet 

article de la loi du 6 août 2019 impose aux collectivités, dans un 
délai donné, de délibérer pour mettre fin aux régimes 
dérogatoires en matière de temps de travail de leurs agents – ce 
qui revient à les obliger à appliquer la durée du travail fixée par la 
loi dans l’ensemble de la fonction publique, soit 1607 h par an (35 
h par semaine). Cette délibération devait être prise avant le 1er 
janvier 2022. 

Or un certain nombre de communes – le plus souvent dirigées par 
des équipes PCF ou Front de gauche – estiment que cette loi 
constitue une « régression sociale » et refusent d’appliquer ces 
dispositions. C’est le cas, notamment, dans plusieurs communes 
de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 

Au début de l’année, les préfets n’ont pas tergiversé – sur 
instruction expresse de celle qui était alors ministre de la 
Transformation et de la Fonction publiques, Amélie de Montchalin 
– et ont déféré les maires réfractaires devant les tribunaux 
administratifs, pour que ceux-ci ordonnent aux maires de prendre 
la délibération prévue par la loi et la fassent appliquer. 

En Seine-Saint-Denis, le tribunal administratif a suivi le préfet et 
ordonné aux cinq communes incriminées de « veiller à l’adoption 
des délibérations fixant le temps de travail de leurs agents et de 
les transmettre au préfet de la Seine-Saint-Denis, dans un délai de 
quarante jours ». Le tribunal a toutefois refusé d’assortir cette 
décision, comme le demandait le préfet, d’une astreinte 
financière. 

Autre tribunal, autre décision 

Dans le Val-de-Marne, le scénario a été tout autre : ce sont là dix 
communes et EPCI qui ont été déférés par le préfet devant le 
tribunal administratif de Melun (déféré-suspension), qui s’est 
montré bien plus souple que celui de Montreuil : les juges ont 
estimé que pour la moitié des communes et EPCI incriminés, un 
processus de réforme du temps de travail était bien « engagé » et 
qu’il fallait lui laisser le temps d’aller à son terme. Pour cinq 
autres, le tribunal a reconnu qu’il y avait bien un refus « 
caractérisé » et assumé des maires de ne pas appliquer la loi. Mais 
au lieu d’imposer que la délibération soit prise sous un mois, 
comme demandait le préfet, le tribunal leur en a donné quatre. 

Mais, plus important, le tribunal administratif a suivi les maires qui 
posaient la question de la compatibilité de cette loi avec le 
principe de libre administration des collectivités locales. Avec un 
argument déjà brandi en Seine-Saint-Denis, par exemple, par le 
maire de Montreuil Patrice Bessac : « Au nom de la libre 
administration des collectivités territoriales nous ne souhaitons 
pas nous laisser dicter le rythme de travail de nos agents. » 

De façon plutôt inattendue, le tribunal administratif a estimé que 
cette question « n’était pas dépourvue de caractère sérieux » et a 
accepté de la transmettre au Conseil d’État sous forme de QPC 
(question prioritaire de constitutionnalité). 

Rappelons la procédure : depuis la réforme constitutionnelle de 
2008, toute personne physique ou morale peut remettre en 
question la conformité à la Constitution d’une disposition 
législative déjà votée et promulguée. La question est tranchée en 
trois étapes : première étape, un tribunal administratif doit 
accepter de poser la QPC au Conseil d’État – c’est ce qu’a fait le 
tribunal administratif de Melun le 3 mars. Le Conseil d’État a alors 
trois mois pour prendre la décision de transmettre à son tour la 
question au Conseil constitutionnel. S’il refuse de le faire, l’affaire 
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est terminée, car cette décision est sans appel. S’il l’accepte et 
transmet la QPC aux Sages, ceux-ci auront à nouveau trois mois 
pour trancher. 

QPC transmise 

C’est la deuxième étape qui a été franchie en fin de semaine 
dernière, presque à la fin du délai légal : le Conseil d’État a estimé 
que la question méritait d’être posée au Conseil constitutionnel, 
ce qui constitue une petite victoire pour les maires des communes 
du Val-de-Marne concernés. 

Dans une décision rendue le 1er juin, la section du contentieux du 
Conseil d’État a rappelé que les maires concernés soutiennent que 
« l’article 47 de la loi du 6 août 2019 (…) méconnaît le principe de 
libre administration des collectivités locales garanti par l’article 72 
de la Constitution ». Et que de son côté, l’État, représenté par le 
ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les 
collectivités territoriales, considère que cette question « ne 
présente pas un caractère sérieux ». 

Le Conseil d’État n’est manifestement pas d’accord avec le 
gouvernement sur ce point : dans sa décision, il estime que 
l’argument selon lequel cet article 47 « porte à la libre 
administration des collectivités territoriales et à la liberté 
contractuelle une atteinte disproportionnée que ne justifierait 
aucun motif d'intérêt général » pose une vraie question, sérieuse 
donc et « nouvelle ». 

Les magistrats ont donc transmis cette question au Conseil 
constitutionnel – qui devra statuer, définitivement cette fois, d’ici 
au 1er septembre prochain. 

La réponse du Conseil constitutionnel sera d’une grande 
importance, puisqu’elle permettra une fois pour toute de trancher 
sur le fait que les maires puissent, ou non, organiser à leur guise le 
temps de travail dans la fonction publique territoriale, sans être 
obligés d’appliquer strictement les règles valables pour la fonction 
publique de l’État. 

Réponse à la rentrée. 

Compétences des policiers municipaux 
pour verbaliser Certaines infractions : le 
ministère de l’Intérieur répond à la 
Gazette 

Publié le 09/06/2022 • Par Géraldine Bovi-Hosy Hervé Jouanneau  

Le décret n° 2022-185 du 15 février 2022 modifiant la classe de la 
contravention prévue à l'article R. 610- 5 du code pénal et 
instituant de nouvelles contraventions n'en finit pas de soulever 
des interrogations chez les policiers municipaux et les gardes 
champêtres. Plusieurs lecteurs nous ont interpellé sur les 
divergences d'interprétation soulevées par ce texte. Pour clarifier 
la situation, la Gazette a sollicité le ministère de l'Intérieur, qui 
vient d'apporter sa réponse. 

Police municipale 

Les policiers municipaux et les gardes champêtres sont-ils 
compétents pour verbaliser les nouvelles infractions au code 
pénal créées par le décret n°2022-185 du 15 février 2022 ? 

Telle est la question soulevée par plusieurs lecteurs de la Gazette 
suite à la parution du décret. Rappelons que ce texte augmente le 
montant d’amende encourue pour non-respect des arrêtés 
municipaux en matière de police générale (article R.610-5 du Code 
pénal). Il crée également de nouvelles contraventions en cas de 
non-respect de certains arrêtés municipaux ou préfectoraux dans 
des domaines particuliers et à certaines conditions 
(consommation d’alcool, usages d’artifices, couvre-feu pour des 
mineurs…). Les nouvelles infractions sont prévues par les articles 
R.644-5 et R.644-5-1 du code pénal et sont sanctionnées d’une 
amende de 4ème classe. 

L’article R.15-33-29-3 du code de procédure pénale est censé 
lister les infractions au code pénal qui relèvent de la compétence 
des agents de police municipale et des gardes champêtres. Or les 
nouveaux articles R.644-5 et R.644-5-1 du code pénal n’y sont pas 
spécifiquement mentionnés. La question de la compétence de ces 
agents peut donc se poser. 

Devant les difficultés d’interprétation, la Gazette des communes a 
sollicité le ministère de l’Intérieur qui vient de nous répondre. 
Nous publions ci-dessous cette réponse. Cette analyse du 
ministère de l’Intérieur a été faite dans l’attente de la réponse à la 
question écrite posée par le sénateur de la Moselle, Jean Louis 
Masson, et qui sera publiée au JO des questions du Sénat. 

Voici le texte adressé à la Gazette par le ministère de l’Intérieur : 

« Les contraventions prévues aux articles R.644-5 et R.644-5-1 du 
code pénal ont pour objet d’aggraver le montant des amendes 
sanctionnant la violation des arrêtés ou décrets pris par les maires 
ou les préfets, dans le cadre de leur pouvoir de police générale, 
dans certains domaines (consommation d’alcool sur la voie 
publique, usage des artifices de divertissement sur la voie 
publique, transport de récipients contenant du carburant, 
circulation des personnes en certains lieux et à certaines heures 
afin de prévenir la réitération d’atteintes graves à la sécurité 
publique). 

Comme vous l’indiquez, les agents de police municipale et les 
gardes champêtres ne sont pas habilités à constater par procès-
verbal et recourir à la procédure d’amende forfaitaire les 
contraventions prévues aux articles R.644-5 et R.644-5-1 du code 
pénal dès lors que ces dispositions ne sont pas visées par l’article 
R.15-33-29-3 du CPP. 

Toutefois, en application de l’article L511-1 du CSI, les agents de 
police municipale sont habilités à verbaliser les contraventions 
mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste est fixée par 
décret en CE, dès lors qu’elles ne nécessitent pas de leur part 
d’actes d’enquête et à l’exclusion de celles réprimant des atteintes 
à l’intégrité des personnes, les contraventions au code de la route 
dont liste est fixée en CE mais également les contraventions aux 
arrêtés de police du maire. 

Aussi les agents de police municipale demeurent compétents pour 
verbaliser les violations des arrêtés visés aux articles R.644-5 et 
R.644-5-1 sanctionnées d’une amende prévue pour les 
contraventions de la 4 ème classe. 

En outre en application de l’article R.48-1, 18° du CPP ils pourront 
recourir à la procédure de l’amende forfaitaire. » 

Reproduit avec l’aimable autorisation du Club Prévention 
Sécurité de La Gazette des Communes 



Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) | 7 

 

Pour retrouver cet article : 
https://www.lagazettedescommunes.com/810009/competences-
des-policiersmunicipaux-pour-verbaliser-certaines-infractions-le-
ministere-de-linterieur-repond-a-la-gazette/?abo=1 

Compétences des policiers municipaux pour verbaliser certaines 
infractions : le ministère de l’Intérieur avait répondu à la FA-FPT 
police municipale 

Dès la publication du décret du 15 février 2002, le Ministère était 
saisi, par la FA-FPT. 

« Le Décret n° 2022-185 du 15 février 2022 modifiant la classe de 
la contravention prévue à l'article R. 610-5 du code pénal et 
instituant de nouvelles contraventions, publié au JO de ce jour, 
élève de la 1re à la 2 ème classe la contravention réprimant la 
violation des interdictions ou le manquement aux obligations 
édictées par les décrets et arrêtés de police. Il crée une 
contravention de la 4e classe en cas d'occupation du domaine 
public en méconnaissance des prescriptions de l'arrêté 
d'autorisation. Par ailleurs, il crée des contraventions de la 4ème 
classe réprimant le non-respect de certaines mesures de police 
générale relatives à la consommation d'alcool sur la voie publique, 
à l'usage d'artifices de divertissement, à la règlementation du 
transport de récipients contenant du carburant et à la circulation 
de personnes. Il crée une contravention de la 4ème classe 
réprimant l'ouverture sans motif légitime d'un point d'eau 
incendie. Enfin, il rend applicable la procédure de l'amende 
forfaitaire pour les contraventions de la 4e classe mentionnées ci-
dessus. 

Les PM et GC ne semblent pas être concernés par ces nouvelles 
infractions : 

Art. R. 644-2-1. - Le fait, par le titulaire d'une autorisation 
d'occupation temporaire du domaine public, de ne pas respecter 
les prescriptions de l'arrêté d'autorisation relatives à l'espace 
occupé ou aux périodes d'occupation est puni de l'amende prévue 
pour les contraventions de la 4e classe, lorsque cette 
méconnaissance a pour effet de porter atteinte à la libre 
circulation sur la voie publique. » ; 

Art. R. 644-5. - Sont punis de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4e classe la violation des interdictions et le 
manquement aux obligations édictées par des décrets et arrêtés 
pris sur le fondement des pouvoirs de police générale des autorités 
compétentes qui, à l'occasion d'événements comportant des 
risques d'atteinte à la sécurité publique : 

« 1° Réglementent la consommation d'alcool sur la voie publique ; 

« 2° Réglementent l'usage des artifices de divertissement sur la 
voie publique ; 

« 3° Réglementent le transport de récipients contenant du 
carburant. 

Art. R. 644-5-1. - Sont punis de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4e classe la violation des interdictions et le 
manquement aux obligations édictées par des décrets et arrêtés 
pris sur le fondement des pouvoirs de police générale des autorités 
compétentes qui, à la suite de troubles, réglementent la présence 
et la circulation des personnes en certains lieux et à certaines 
heures afin de prévenir la réitération d'atteintes graves à la 
sécurité publique. » ; 

Art. R. 644-6. - Le fait de procéder, sans motif légitime, à 
l'ouverture d'un point d'eau incendie ayant pour effet d'entraîner 
un écoulement d'eau est puni d'une amende .... 

Car l'article R15-33-29-3 du CPP qui donne compétences aux PM 
et GC n'a pas été modifié : 

Article R15-33-29-3 du CPP 

Les contraventions prévues par le code pénal que les agents de 
police municipale, les gardes champêtres, les agents de 
surveillance de Paris mentionnés à l'article 21 du présent code 
ainsi que les agents de la ville de Paris chargés d'un service de 
police peuvent, en application des dispositions des articles L. 2212-
5, L. 2213-18, L. 2512-16-1 et L. 2512-16 du code général des 
collectivités territoriales, constater par procès-verbaux lorsqu'elles 
sont commises sur le territoire communal, sur le territoire de la 
commune de Paris ou sur le territoire pour lesquels ils sont 
assermentés et qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes 
d'enquête sont les suivantes : 

1° Divagation d'animaux dangereux, prévue par l'article R. 622-2 
du code pénal ; 

2° Bruits ou tapages injurieux ou nocturnes prévus par l'article R. 
623-2 du même code ; 

3° Excitation d'animaux dangereux, prévue par l'article R. 623-3 du 
même code ; 

4° Menaces de destruction, prévues par les articles R. 631-1 et R. 
634-1 du même code, lorsqu'elles concernent des biens 
appartenant à la commune ; 

5° Abandon d'ordures, déchets, matériaux et autres objets, prévu 
par les articles R. 632-1, R. 634-2, R. 635-8 et R. 644-2 du même 
code ; 

6° Destructions, dégradations et détériorations légères, prévues 
par l'article R. 635-1 du même code, lorsqu'elles concernent des 
biens appartenant à la commune ; 

7° Atteintes volontaires ou involontaires à animal et mauvais 
traitements à animal, prévus par les articles R. 653-1, R. 654-1 et 
R. 655-1 du même code. 

Ces agents et fonctionnaires peuvent également constater par 
procès-verbaux les contraventions de nonrespect des arrêtés de 
police prévues par l'article R. 610-5 du code pénal, conformément 
aux dispositions du code général des collectivités territoriales, ainsi 
que, s'agissant des agents de police municipale, des gardes 
champêtres et des agents de surveillance de Paris, les 
contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste 
est fixée par les articles R. 130-1-1 à R. 130-3 de ce code et les 
contraventions relatives à l'interdiction de fumer dans les lieux 
affectés à un usage collectif prévues par les articles R. 3512-1 et R. 
3512-2 du code de la santé publique. » 

La réponse a été faite dès le 1er avril dernier : 

« sur la première interrogation, nous pouvons apporter les 
éléments de précision suivants : 

• Les nouvelles contraventions issues des articles R.644-2-1 et 
R.644-6 du code pénal n'étant pas visées par l'article R.15-33-29-3 
du CPP, les agents de police municipale et les gardes champêtres 
ne peuvent les constater par procès-verbal et donc recourir à la 
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procédure d'amende forfaitaire. Au regard de leur qualité d'APJA, 
ils pourront, effectivement recourir à la rédaction de rapports. 

• S'agissant des dispositions des articles R.644-5 et R.644-5-1 du 
code pénal, ces derniers textes ont pour objet d'aggraver le 
montant des amendes sanctionnant la violation des arrêtés ou 
décrets pris par les maires ou les préfets, dans le cadre de leur 
pouvoir de police générale, dans certains domaines. 

• En application de l'article L511-1 du CSI, les agents de police 
municipale sont habilités à verbaliser les contraventions 
mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste est fixée par 
décret en CE, dès lors qu'elles ne nécessitent pas de leur part 
d'actes d'enquête et à l'exclusion de celles réprimant des atteintes 
à l'intégrité des personnes, les contraventions au code de la route 
dont liste est fixée en CE mais également les contraventions aux 
arrêtés de police du maire. Aussi les agents de police municipale 
demeurent compétents pour verbaliser les violations des arrêtés 
visés aux articles R.644-5 et R.644-5-1 sanctionnées d'une 
amende prévue pour les contraventions de la 4 ème classe. En 
outre en application de l'article R.48-1, 18° du CPP ils pourront 
recourir à la procédure de l'amende forfaitaire. 

Sur la seconde interrogation, nos observations sont les suivantes: 
La mention " à l'occasion d'évènements comportant des risques 
d'atteinte à la sécurité publique" renvoie à tout fait d'une 
certaine ampleur sur la voie publique pouvant conduire à 
remettre en cause la sécurité publique ( manifestation/ 
regroupement/faits sur la voie publique). » 

Lutte contre les rodéos urbains : le 
Ministre veut y associer les policiers 
municipaux et les CSU 

 

 

 

 

Salaires et retraites - Courrier de 
l’intersyndical CFE-CGC-CFTC-CGT-FA-
FO-FSU Solidaires et UNSA Fonction 
publique au Président de la République 
et à la Première ministre 

Extrait : « En ce tout début de quinquennat, nos organisations 
syndicales CFE CGC, CFTC,CGT, FA, FO Etat, FSU, Solidaires et 
UNSA de la Fonction publique estiment que des mesures 
importantes doivent être prises sans attendre. C’est pourquoi, (…), 
elles ont décidé de vous solliciter en ce début de mandat. 

La première des urgences est celle des salaires et du pouvoir 
d’achat. (…) 

Le traitement minimum court après le SMIC, les personnels 
émargeant aux plus faibles rémunérations sont de plus en plus 
nombreux·ses, les qualifications sont peu ou mal reconnues et les 
déroulements de carrière sont dégradés, voire n’existent tout 
simplement plus. 

La cause principale de cet état de fait résulte de la quasi-absence 
d’augmentation et de mesures générales depuis douze ans. Pierre 
angulaire des salaires des agent·es et agents de la Fonction 
publique, le point d’indice doit en conséquence être fortement 
revalorisé et dans les plus brefs délais. Par ailleurs, nous 
considérons que la mise en place d’un dispositif d’indexation de la 
valeur du point sur l’évolution du coût de la vie aurait toute sa 
pertinence. 

L’amélioration de tous les niveaux de la grille indiciaire et des 
carrières par des mesures générales est également un impératif 
du début du quinquennat. 

Au titre des urgences, compte tenu des pistes évoquées durant la 
campagne électorale, nous vous confirmons notre hostilité à tout 
nouveau recul de l’âge légal pour pouvoir partir à la retraite. 

De même, nous défendons sans ambiguïté le régime particulier 
des fonctionnaires notamment le code des pensions civiles et 
militaires (CPCM) et la caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales (CNRACL). 

(…) 
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Il en est ainsi, notamment, des mesures à prendre pour avancer 
plus vite vers l’égalité professionnelle, des dispositions à mettre 
en œuvre pour restaurer la grille indiciaire et redonner de 
l’amplitude aux carrières, celles permettant de réduire la précarité 
de l’emploi ou encore des moyens pour le service public, ainsi que 
des conditions d’exercice de la démocratie sociale et de la 
représentation des personnels. (…) » 

Courrier intersyndical 

Forte hausse du produit des amendes de 
police liées à la circulation routière 

Publié le 19 mai 2022par T.B. / Projets publics pour Localtis 

Les communes et les intercommunalités se partagent cette 
année 492,8 millions d'euros de recettes provenant des amendes 
de police en matière de circulation routière. Le comité des 
finances locales (CFL) en a été informé lors de la réunion qu'il a 
tenue le 17 mai. 

Le produit des amendes de police en matière de circulation 
routière qui bénéficie au bloc communal est en forte 
augmentation (+ 44,8%) par rapport à celui qui a été affecté en 
2021 (340,4 millions d'euros).  

La somme dont les communes et les intercommunalités 
bénéficient en 2022 est fonction du produit des amendes de 
police encaissé en 2021 et du nombre des amendes dressées en 
2020. Des données qui ont évolué avec la pandémie. En effet, au 
cours de la première année de la crise sanitaire, le nombre de 
contraventions (10,8 millions) a enregistré une baisse de 18,3% 
par rapport à 2019, en raison de la réduction de la circulation 
routière. Mais avec la fin des confinements stricts, la verbalisation 
a connu une reprise en 2021, ce qui a tiré à la hausse, cette 
année-là, les recettes issues des amendes de police. 

Les dotations versées aux communes et à leurs groupements au 
titre des amendes de police en matière de circulation routière 
sont déterminées par le nombre de contraventions constatées sur 
le territoire de chaque collectivité. À ce nombre est appliqué une 
valeur de point, qui s'élève à 45,4394 euros pour le calcul de la 
répartition. Cette valeur de point est en hausse de 87,3% sur un 
an. 

Dans le détail, les communes et intercommunalités à fiscalité 
propre de moins de 10.000 habitants perçoivent 81,2 millions 
d'euros cette année (cette somme leur étant affectée par les 
conseils départementaux). Les communes et intercommunalités 
de plus de 10.000 habitants bénéficient de 258,9 millions d'euros 
(en sachant qu'une partie de ce montant est affecté à Ile-de-
France Mobilités et à la région Ile-de-France). 

Les communes et intercommunalités peuvent utiliser le produit 
des amendes de police en matière de circulation routière pour 
réaliser des aménagements et acquérir des équipements au 
bénéfice des transports en commun et de la circulation routière. 

 

Pouvoir d’achat : le gouvernement 
réticent à augmenter les salaires 

LE 24 MAI 2022 Par Louis Mollier-Sabet 

  
crédit photo Nicolas Messyasd/Sipa 

Alors que l’inflation s’accélère, la question de la hausse des 
salaires se fait de plus en plus pressante. Le gouvernement ne 
propose pour le moment pas de revalorisation salariale au-delà 
de la revalorisation légale du SMIC. Pourtant, d’après la 
chercheuse Anne Eydoux, les bas salaires ne suivent pas 
l’inflation et leur pouvoir d’achat est durablement amputé. 

On se croirait revenu dans les années 1970. Après des décennies à 
parler chômage et coût du travail, la reprise économique post-
covid et la guerre en Ukraine ont totalement inversé le cycle 
macro-économique, et les pouvoirs publics se retrouvent, depuis 
maintenant presque un an, à devoir gérer une tendance 
inflationniste. Le changement de conjoncture économique a mis 
des problématiques totalement différentes à l’agenda, et 
notamment la hausse des salaires pour répondre à l’inflation, 
estimée provisoirement à 4,5 % en mars 2022 par l’INSEE. Tous les 
candidats à la présidentielle, sauf Emmanuel Macron, avaient ainsi 
intégré des revalorisations salariales pérennes dans leur 
programme pendant la campagne. À droite, on proposait de 
réduire les cotisations sociales et patronales pour augmenter les 
salaires nets, tandis qu’à gauche, on proposait d’augmenter le 
SMIC et de convoquer des conférences salariales où l’Etat mettrait 
des hausses de salaires à l’ordre du jour. Finalement élu, 
Emmanuel Macron proposait, lui, d’inciter les employeurs à 
mettre en place des mécanismes de primes et d’intéressement. 

Bercy demande aux entreprises « qui le peuvent », d’augmenter 
leurs salariés 

Il n’est donc pas surprenant que, pour le moment, le 
gouvernement n’évoque pas de hausse du SMIC au-delà de la 
revalorisation légale due à l’inflation (+ 2,65 % au 1er mai). Bruno 
Le Maire a appelé, devant les organisations patronales lundi, les 
entreprises « qui le peuvent », à augmenter les salaires en 
déployant « massivement » la prime Macron. Le ministre de 
l’Economie, reconduit après 5 ans passés à Bercy, récuse « des 
augmentations générales, partout, décidées par l’administration » 
car « ce n’est pas comme ça que ça marche. » En effet, pour le 
moment, Anne Eydoux, maîtresse de conférences au CNAM, 
rappelle qu'« en dehors des revalorisations automatiques qui 
suivent l’inflation et l’évolution du pouvoir d’achat des salaires, il 
n’y a pas eu de coup de pouce du gouvernement au SMIC depuis 
2012. Le niveau du salaire minimum est aujourd’hui très bas et les 
salaires sont depuis longtemps à la traîne. » 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/8-8snC9w2pP1ymsFL_JmFOpw8qmxs5TdiRPcSwlkBM0fqf1Og0GKYUkXwZz9uDJ5UkefYaq7eswS-_rXNLirgnt_OEprs8NoBc_ZlwHLGQhdysoTCUa5-Tx8JQP-YImhotzzjjDGpG_Cau-I2y0NYoGb_XG6vQjKliVvHhUgtlpVPPHXoyq2llA55p6RzbwQEbkrZyNMzItgdv7OBistBJhJOmMDfRptdrGS6a4SgWlw9UOaan0XpzJOF0EA_bQ_XkXm-hs3tk29_IoBMJ-sFsxPmZVCCQWCglnVq4ae5TQXt5BffS6U4pSLpHgZaNRUqORTA2hFyRBg_hbXRogIw-c5AVlPfpwh8MddO2C3zaEyieKWDgM8OapY1QDW9e9fMVVAQ9Z34YDwrwAiR76Qw2hn48MpI98NwfkAgkPCjVdhkJNdpdft2yc6
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6325575
https://www.publicsenat.fr/article/politique/pouvoir-d-achat-le-programme-des-candidats-a-la-presidentielle-pour-repondre-la
https://www.publicsenat.fr/article/politique/pouvoir-d-achat-le-programme-des-candidats-a-la-presidentielle-pour-repondre-la
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Il existe d’après elle un « paradoxe » entre une « hausse moyenne 
de pouvoir d’achat de 1 % par an » sur le quinquennat précédent, 
et le ressenti d’une partie de la population d’un pouvoir d’achat 
qui baisse. Cela s’expliquerait par une répartition inégale des gains 
de pouvoir d’achat moyens : « Pendant le premier quinquennat, 
l’évolution du pouvoir d’achat a été plus favorable aux riches 
qu’aux pauvres. Le revenu disponible des 5 % les plus aisés a 
davantage augmenté que celui des ménages médians. Et c’est au 
bas de l’échelle que les ménages ont le moins profité des mesures 
sociofiscales du gouvernement : certains ont même subi des 
pertes de pouvoir d’achat, d’abord en raison de la réforme des 
aides au logement, puis à cause des coupes dans l’assurance-
chômage. » 

« Un gouvernement ne peut pas faire appel aux bonnes volontés 
du patronat et à la négociation salariale s’il n’actionne pas le 
premier levier qu’est le SMIC » 

Avec l’inflation actuelle, la pression sur les bas salaires est donc 
importante, mais Anne Eydoux estime quand même que le 
problème dépasse la spirale inflationniste, et pose des questions 
structurelles d’augmentations salariales : « La question des bas 
salaires dépasse le problème immédiat de l’inflation. « Les 
revendications salariales ont été importantes pendant le dernier 
quinquennat du Président Macron. Les Gilets Jaunes, qui 
dénonçaient les fins de mois difficiles, demandaient, entre autres, 
des hausses de salaires. En décembre 2018, le Président de la 
République avait annoncé une hausse du SMIC de 100 euros par 
mois, mais celle-ci s’est transformée en hausse de la prime 
d’activité, une aide sociale qui ne bénéficie pas à tous les salariés 
au SMIC. » 

À cet égard, le SMIC lui paraît être « le premier levier » pour 
enclencher des augmentations salariales : « Le gouvernement 
peut toujours faire appel à la bonne volonté du patronat et à la 
négociation collective, mais il serait plus crédible s’il actionnait le 
premier levier qu’est le SMIC. Alors que le pouvoir d’achat des 
plus modestes est resté à la traîne, revaloriser le bas de l’échelle 
augmenterait le pouvoir d’achat de celles et ceux qui ont le plus 
de difficultés face à l’inflation. Et cela stimulerait les 
négociations. » D’autant plus que le monde du travail français est 
marqué par une « relative faiblesse syndicale », qui fait du SMIC 
un « levier » d’autant plus important dans le dialogue social : 
« Dans un contexte où le chômage reste élevé, les syndicats sont 
en position de faiblesse pour négocier des hausses de salaires. La 
hausse du SMIC revalorise les plus bas salaires, mais rattrape aussi 
d’une certaine façon des salariés qui étaient juste au-dessus. Sans 
négociations, cela peut créer un effet de 'plancher collant', de 
blocage des carrières salariales pour une frange non négligeable 
de salariés, et singulièrement des femmes. » 

« Ne pas retomber dans un débat d’un autre âge » 

Dans ce contexte, le niveau du SMIC représente un enjeu 
important de lutte contre la pauvreté et de réponse aux tensions 
inflationnistes qui agitent l’économie française : « Avec un coup 
de pouce au SMIC, le gouvernement redonnerait une légitimité 
aux hausses des salaires et du pouvoir d’achat, sans se contenter 
de saupoudrer des primes. » Il est significatif de voir Bruno 
Le Maire écarter l’augmentation du SMIC pour des raisons 
techniques, et non pour des raisons économiques. L’argument du 
coût du travail, consistant à expliquer qu’une augmentation des 
bas salaires détruirait des emplois non-qualifiés, semble en effet 

moins mis en avant par le gouvernement qu’une impossibilité 
technico-légale pour le pouvoir politique de dicter les politiques 
salariales des entreprises. 

D’après Anne Eydoux, c’est aussi symptomatique du consensus 
dans les études économiques : « Il n’y a qu’en France que les 
économistes orthodoxes ont continué à affirmer, sur la base de 
calculs de coin de table, que la revalorisation des bas salaires 
détruirait des dizaines de milliers d’emplois. Cela a été remis en 
cause depuis longtemps aux Etats-Unis par des travaux empiriques 
et théoriques. L’Allemagne a mis en place un salaire minimum et 
l’a significativement revalorisé sans impact négatif sur l’emploi. Le 
SMIC français est inférieur aux salaires minimums britanniques et 
allemands, le revaloriser ne détruirait pas d’emplois mais 
augmenterait le pouvoir d’achat de celles et ceux qui en ont le 
plus besoin. » La maîtresse de conférences au CNAM « espère ne 
pas retomber dans un débat d’un autre âge. » En tout état de 
cause le projet de loi de finances rectificative devrait être 
présenté en conseil des ministres après les élections 
législatives, contrairement à ce qu’avait annoncé Olivia Grégoire 
dans un premier temps. Il permettra de préciser les mesures 
prises par le gouvernement qui ne manqueront pas de susciter des 
débats, d’un autre âge ou pas. 

Reconnaissance faciale : pour un régime 
juridique à la hauteur des enjeux 
éthiques 

Un rapport sénatorial du 10 mai 2022 a ouvert une nouvelle 
perspective en matière d’utilisation des technologies 
numériques en France. Intitulé « La reconnaissance biométrique 
dans l’espace public : 30 propositions pour écarter le risque 
d’une société de surveillance », il préconise l’autorisation 
d’expérimentations de la reconnaissance faciale dans l’espace 
public. 

Bien que les propositions démontrent un souci d’encadrement 
rigoureux de l’expérimentation, plusieurs angles morts, de 
nature éthique et juridique, apparaissent à la lecture de ce 
rapport qui servira probablement de base à une future loi sur le 
sujet. À titre principal, cette note invite à débattre sérieusement 
de la question de la nécessité de développer la reconnaissance 
faciale. 

Subsidiairement, elle propose de clarifier le régime juridique 
envisagé en adoptant un régime d’interdiction soumis à 
dérogations selon un principe de stricte nécessité… 

Observatoire de l’éthique publique >> Note complète 

Note de l’Auteur : « Les propos tenus et propositions formulées 
dans cette note n’engagent pas collectivement l’Observatoire de 
l’éthique publique et sont propres à son auteur » 

La reconnaissance biométrique dans l'espace public : 30 
propositions pour écarter le risque d'une société de surveillance 
(Rapport d'information) (Texte publié dans le bulletin 
12/05/2022) 

Sénat >> Le rapport  n° 627 

https://www.publicsenat.fr/article/politique/le-premier-conseil-des-ministres-du-gouvernement-borne-empoisonne-par-l-affaire
https://www.publicsenat.fr/article/politique/le-premier-conseil-des-ministres-du-gouvernement-borne-empoisonne-par-l-affaire
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/z7WXJQWrggdpvF8xaPPmzjLSb6pH9-X5sVl0hmYTXn1LgpqWbqHffDiTwNg-8HnxjGYwWPgQM28BXKeVWsDl-gbB-kTpZ4Ayv39MgZUzMpRtS1A5zvTteqJ_pMS8-gPZY54JlyPi_9O0i8rHRhyEDf5fFjtruWsiWiAwn6bWchVq1-FciV2XqhQtTGkBiYvO9fM5Wqs8yLClY6OVW8Dbj2geDmjCuzM8SO5koFVbV2FbnS_Dq7W2a06BG8NJqjm1BXf9hkNuSPi14OY1Yb-3OCYRdrunHGqvctyNtd437xwSCrJ-Gc4kUUZ5P8zXhJ98y5Dq1ycCYXQc8Q2GGfjTznjiqXCmPkvyjQ1v
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Odw9r6zRpknd5BLflfzXhitv8z_cudzhRwj-QCyB8hO3aL-AidwtRPyORpEYLEPbCA4mBcUynqVPnjAbdqxV1Qhe4v1xrAgu7IqFpJ9x256oB2De07i0lBIHyobSVoxNJMujEz3RcqkwT5Rj_H4Q5CJ4RUc7p4sN7vonBem9TnkDU3eLv46xk3_2HBAHgzyG4eq_Lq3lTRpbLYB7gjSb7MsOx6W-s5pE
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La synthèse 

Deux pas en avant, trois pas en arrière, la reconnaissance faciale 
à l’épreuve de la protection des données (Texte publié dans le 
bulletin 06/05/2022) 

Villes Internet >> Note complète 

Le CEPD publie des lignes directrices sur le calcul des amendes 
RGPD et sur l’utilisation de la reconnaissance faciale par les 
autorités (Texte publié dans le bulletin 19/05/2022) 

CNIL >> Communiqué complet 

Les lignes directrices du CEPD  (version soumise à consultation 
publique jusqu'au 27 juin 2022) 

La Cour des comptes critique 
sévèrement l'hémorragie des effectifs 
des préfectures  

Dans un rapport paru hier, la Cour des comptes pose un regard 
sévère sur les diminutions d'effectifs à marche forcée dans les 
préfectures, estimant que ces suppressions de postes n'ont pas 
été « réalistes ».  

Par Franck Lemarc 

© Préf. du Pas-de-Calais 

Le rapport, intitulé Les effectifs de l’administration territoriale de 
l’État, permet de faire le point sur « dix années de réduction 
ininterrompues des effectifs »  dans les services de l’État territorial 
(préfectures et sous-préfectures notamment). Depuis la RéATE 
(Réforme de l’administration centrale de l’État) lancée en 2010, ce 
sont pas moins de 11 000 postes qui ont été supprimés, soit 14 % 
des effectifs.  

Critiques sur la méthode 

Les suppressions de poste dans les préfectures, juge la Cour des 
comptes, « n’ont pas été réalistes ». C’est-à-dire qu’elles ont 
conduit à des situations où la seule manière de pouvoir continuer 
d’effectuer les tâches essentielles est de recruter des contractuels 
(vacataires) en contrats courts, « qui précarisent leurs titulaires et 
désorganisent les services ».  

La Cour des comptes se montre sévère tant sur les résultats que 
sur la méthode : « Les suppressions de poste en préfecture 
auraient justifié une réflexion sur la répartition de l'effort en 
fonction de la réalité des besoins de chaque région. C'est le 

contraire qui s'est produit puisque la répartition des coupes n'a 
visé qu'à préserver des équilibres historiques sans rapport avec 
l'évolution de la population ou de l'activité. »  

Administration territoriale de l’État  

Le rapport ne traite pas seulement des préfectures mais de 
l’ensemble de ce que l’on appelle l’ATE (administration territoriale 
de l’État) ou « État déconcentré ». L’ATE représente l’ensemble 
constitué par les préfectures et les directions régionales et 
départementales dépendant de divers ministères : Dreal 
(aménagement et logement), Drac (culture), Draaf (alimentation, 
agriculture et forêts), etc. La Cour rappelle que la RéATE a 
consisté « à créer des directions régionales qui respectent les 
périmètres ministériels et des directions départementales qui 
agrègent des moyens relevant de plusieurs ministères ». Mais elle 
constate que les réformes récentes « conduisent à renforcer la 
position centrale du préfet vis-à-vis des effectifs déconcentrés des 
autres ministères ». 

Diminutions d’effectifs « massives »  

Pour ce qui concerne les préfectures elles-mêmes, leurs effectifs 
sont passés entre 2010 et 2020 de 27 613 agents à 23 652 (- 14 %). 
Les rapporteurs expliquent notamment que lorsque les 
recrutements de policiers et de gendarmes sont « repartis à la 
hausse », le ministère de l’Intérieur a compensé, budgétairement 
parlant, en supprimant des postes d’agents en préfectures. Ces 
suppressions de poste ont principalement touché « les agents 
administratifs de catégorie C », dont les effectifs ont été réduits 
de plus d’un tiers (- 34 %) !  

Les principales victimes de ces diminutions d’effectifs ont été les 
sous-préfectures, rendant ces structures (du moins celles qui n’ont 
pas tout simplement fermé) « très fragiles » : « Il n’est pas rare 
que certaines sous-préfectures »  ne comptent plus « qu’entre trois 
et sept agents », constate la Cour. 

Les relations des préfectures avec les collectivités locales sont, 
forcément, affectées par cette situation : les agents affectés 
spécifiquement à cette fonction ont diminué de 5 %. Les effectifs 
des services « élections »  ont littéralement fondu : - 42 % 
d’effectifs en 10 ans. Quant à la délivrance des titres (hors titres 
de séjour), elle a vu ses effectifs diminuer de 30 %.  

Autre conséquence néfaste de cette situation : « le recours massif 
aux vacataires », recrutés en catastrophe pour faire face « à des 
pics d’activité », notamment dans les services de délivrance de 
titres de séjour. À titre d’exemple, la Cour note que le bureau de 
l’asile de la préfecture des Hauts-de-Seine est constitué de « 47 % 
de vacataires »  ! Ceux-ci sont recrutés pour des contrats courts (3 
à 6 mois), calibrés pour expirer avant le 30 décembre « pour ne 
pas peser sur le schéma d’emploi ».  

Pour la Cour des comptes, cette situation ne peut pas durer : « On 
ne saurait se satisfaire de ce que l’emploi public devienne un 
vecteur de précarité ». Ce qui, notons-le, n’est toutefois pas une 
découverte, y compris dans d’autres ministères, à commencer par 
celui de l’Éducation nationale.  

Même si ce point ne figure pas dans le rapport de la Cour des 
comptes, il faut noter qu’il n’y a bien une tendance générale, 
depuis des années, à reporter un certain nombre de tâches 
auparavant exécutées par les services de l’État (préfectures, 
ministère de la Justice), vers les collectivités locales et en 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GO1fI-BbJi8EJEuvVXLoIXTleMbboln_i3ojfAExPZ8yLdrN_m4OJlKShVAdUvarQ0QExtBPhypgJZnmUjPsUukDon_GwGP1kAhD0sNetQzx1gDmzU7qP-QVIOJ2A0mATJwFg__-DEtA-A7GDzYJPywhcsQvo0pnT7T3ajJM5A4Uix0Ootsp4atSnLhsb5sKuR31RRmWIWXL_7rmvyFsGcq2c83SQml7QeMt
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yMm7bS8gkflAtpK6sAOEpp58CDoyMRGFxbai0xk6Vd6MNIubrvNkYHLlQUL9Y55ZNksydwfxbJYbeBkCx1DJ_5CVj5_4NXZtpEs62SgWPV1gu3cexA6CDpuKjMwQeBwvnZfTC7XVqDrVcxgB0occufrjzHFDcu5UPN3X7HGeEMMHP35mlX7pspaY_k4Kvg8n6GYRbH-h0ZmP7R3ZjpBXiRZcKKpoyE1vqqWNGz8iWth_Jkoloe4McWEQqLsPi4W1cq2WNNAyIkx7zKV_Jh95wUWOuC-u_xuE6tOdVyEIAfgElh5y-ttXm-Qtz3qp8uJsHPceUWG1J2lW9QslMKwE9uL5987vR4s
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/WtQNDwboPpJA4LXqEyxogy45ZPlP6xZY9u05DAMXUuiTT_bD7zlo9nTJz-JBA6L7D6sSmjHvC9KR4bwHkckk4IbU5gFmd0Q7GcYw_IhjtmnYixqyijygQV_DP7IZvMzd6hvsqj_7Bend7CJR1WLTQYrx8dxs7X-6nEhMSqDTVWkP11KrJhDHdAS8Kl2y0eFhduVT8lnAywe4OFLWUV_R0rhAeIaWZfuTlhPUeUX0P3YUBkzwRXmlnkkBJJhsEnHyuBkbyIW23QSIXBJtGcGNgD6eosJ_VJX-HIC7TzSi_d4UvtaVY-RsXs3zH8obIDc
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-asRHRg7PwBkTDMq9mnwMPS_KjqjhINjquJKO20KjTKdS7_xgE6ZhtA6fdH86fa63qgOOEU7hQjn50qQd5OhUZ8OajEpmeIopZ2H-XP08IWrCUE8VcuZkf2o9tIHxuVffH4ZMTH1_kznXyc0Gec72FnkpvuUTs8PK7VF3TnqZ1sHUwC54gAyz5GlAt-dMjOg53q0vijAZM_QRkCpfOHk69QZMPcwgu5nVmqmAwM50kBmwFLPUo4pEUWElAR2EwQ4CHXXAkRl7u7IjSVgM4kJHsBc5zrTf_5y5Jj30WuuqezliKxv_R-kpKljZih78e8Zl7l9oQOhxXr4
https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-05/20220531-S2022-0494-Effectifs-Etat-territorial.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-05/20220531-S2022-0494-Effectifs-Etat-territorial.pdf
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particulier les communes, sans que celles-ci soient dotées de 
moyens supplémentaires pour le faire – comme l’AMF l’a déploré 
à de nombreuses reprises. C’est en particulier le cas sur les 
questions d’état civil, avec à la clé les engorgements que l’on sait.  

Statu quo 

Si la Cour des comptes recommande donc, entre autres, 
des « recrutements importants », ne serait-ce que pour 
compenser les départs en retraite qui vont être extrêmement 
nombreux dans les années à venir, cela n’évitera pas une réflexion 
de fond sur la répartition des tâches, au niveau local, entre les 
services déconcentrés de l’État et les collectivités territoriales.  

En attendant, le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, a 
indiqué par courrier à la Cour des comptes qu’il « partage les 
constats »  de celle-ci et qu’il a fait le choix de « stopper la 
diminution des emplois dans les préfectures ». Mais « stopper la 
diminution »  quand les effectifs sont déjà au plus bas, sans 
préparer des recrutements massifs, c’est un peu comme « stopper 
la baisse des dotations »  sans envisager de revenir sur les 
diminutions passées : cela n’aggrave pas le problème, mais ne le 
résout pas non plus.  

Qu'est-ce que le système FR-Alert, qui 
sera déployé le 22 juin ? 

Le gouvernement confirme que le nouveau dispositif d'alerte des 
populations par le biais de téléphones portables, FR-Alert, sera 
déployé le 22 juin prochain. Après l'échec du système SAIP, c'est 
une toute nouvelle approche qui a été choisie. Explications.  

Par Franck Lemarc 

Il s’agit d’une obligation décidée à l’échelle européenne : le 11 
décembre 2018, les États membres de l’Union européenne ont 
voté une directive relative aux systèmes de télécommunications 
imposant l’élaboration d’un dispositif d’alerte aux populations en 
cas de danger grave et imminent. Cette directive a été transposée 
dans le droit français par une ordonnance du 26 mai 2021 dont 
l’article 3 fixe cette obligation, avec une entrée en vigueur au 21 
juin 2022.  

L’échec de SAIP 

Il s’agit de compléter le dispositif d’alerte aux populations déjà 
existant en s’appuyant sur la possession, par l’écrasante majorité 
des citoyens, d’un téléphone portable. Jusqu’à présent, le système 
d’alerte, en France, est essentiellement fondé sur les quelque 2 
000 sirènes installées dans un certain nombre de communes, et le 
réseau de télécommunications, en particulier les chaînes de radio 
du réseau France bleu.  

Après les attentats de 2015 et à l’occasion de l’organisation par la 
France de l’Euro de football, l’État avait fait une première 
tentative de système d’alerte par le biais des smartphones, le SAIP 
(système d’alerte et d’information des populations), destiné à 
alerter rapidement les personnes qui se trouveraient dans une 
zone menacée, notamment, par une attaque terroriste.  

Ce système a été un échec, pour de multiples raisons analysées 
notamment dans le rapport parlementaire du sénateur Jean-
Pierre Vogel. La principale étant que le SAIP reposait sur le 
téléchargement d’une application – donc un acte volontaire des 

personnes – et que seuls 900 000 citoyens l’avaient fait. Sans 
compter, de surcroît, que cette application ne fonctionnait pas sur 
tous les téléphones, et qu’elle était entachée de plusieurs bugs. 
L’échec du système SAIP a été démontré de façon patente lors de 
l’attentat du 25 juillet 2016 à Nice, lors de laquelle le système a 
mis plus de … trois heures à annoncer l’alerte.  

Diffusion via les antennes relais 

La logique du nouveau système FR-Alert sera donc entièrement 
différente, puisqu’elle ne demandera aucune démarche de la part 
des utilisateurs : toute personne se trouvant dans une zone 
concernée par un danger imminent (catastrophe climatique, 
accident industriel, attaque terroriste, etc.) recevra un message 
sans avoir eu à télécharger préalablement une application.  

En effet, le système s’appuie sur une autre technologie appelée 
diffusion cellulaire (cell broadcast) : un message est délivré aux 
opérateurs par l’État, puis répercuté par ceux-ci via les antennes 
de télécommunications 4G et 5G, « sous forme d’ondes radio, sur 
un canal dédié », précise le ministère de l’Intérieur. Tous les 
téléphones étant à portée de ces antennes recevront donc 
immédiatement le message, qui sera signalé par un son spécifique 
et « intrusif ». Même si le téléphone est en mode silencieux ou 
vibreur, le son sera diffusé tout de même – seuls les téléphones 
éteints ou en mode « avion »  ne pourront le recevoir.  

Dans un deuxième temps, les messages de FR-Alert seront 
également diffusés par un autre canal, les SMS géolocalisés, qui 
permettront une diffusion via les antennes plus anciennes (2G et 
3G), mais avec un inconvénient : la diffusion prendra plus de 
temps.  

Dans tous les cas, les personnes n’auront plus besoin ni de 
s’inscrire ni d’installer une application dédiée. Le ministère de 
l’Intérieur assure que l’État n’aura en aucun cas besoin d’avoir 
accès aux données de géolocalisation des personnes, puisque les 
alertes se diffuseront via les antennes relais des opérateurs de 
téléphonie.  

Autres précisions données par le ministère : le système est 
uniquement dédié aux alertes, ce qui interdit, par exemple, qu’il 
puisse être utilisé pour diffuser de la publicité. Et les messages 
pourront être diffusés en plusieurs langues dans les zones 
touristiques. Beauvau assure également que le système ne va 
pas « remplacer »  mais seulement « compléter »  le dispositif 
d’alerte par sirènes.  

Demain, les collectivités ? 

Pour l’instant, ce système va rester entièrement à la main de 
l’État. C’est-à-dire qu’une collectivité ne pourra pas y avoir 
directement accès pour diffuser, le plus vite possible, une alerte 
urgente. Pour le moment, les communes qui souhaitent mettre en 
place leur système d’alerte ne peuvent le faire qu’en envoyant un 
sms à tous les résidents dont elles connaissent le numéro – ce qui 
exclut, par exemple, les touristes pendant les périodes de 
vacances. Plusieurs acteurs du secteur plaident donc pour une 
extension du système FR-Alert aux collectivités, pour permettre à 
celles-ci de pouvoir diffuser un message non pas à une liste 
d’abonnés mais à tous les possesseurs de téléphones présents 
dans une zone donnée. Selon un expert, Philippe Jauneau, 
récemment interrogé par nos confrères de Techni-cités, l’État 
aurait « une vraie volonté de partager l’outil (…) avec les 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043534846
https://www.senat.fr/notice-rapport/2016/r16-595-notice.html
https://www.senat.fr/notice-rapport/2016/r16-595-notice.html
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collectivités »  et les choses pourraient se débloquer, après 
qu’auront été réglés les questions juridiques et l’encadrement du 
système.  

En attendant, dès le 22 juin prochain, le système FR-Alert, qui a 
été testé ces derniers mois dans plusieurs régions, va devenir 
effectif sur l’ensemble du territoire.  

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Les français et l’insécurité 

En ce début de mois de juin, 69% des Français ont déclaré que la 
délinquance « a augmenté », soit 4 points de moins que lors du 
mois précédent. Parmi eux, 37% des déclarent qu’elle a « 
beaucoup augmenté », même si cela dans une moindre mesure 
qu’en avril 2021 (-11 pts), septembre 2019 (-8 pts). 

Dans les faits, le sentiment d’insécurité, lié à celui de 
l’augmentation de la délinquance, apparaît difficilement 
dissociable des préférences partisanes. 

les résultats 

IFOP >> Etude complète 

L'Anses alerte sur un risque important 
pour les cultures dû à l'arrivée possible 
d'un nouvel insecte 

Dans un avis rendu public en fin de semaine dernière, l'Anses 
alerte sur le risque d'arrivée en France du scarabée japonais, en 
insistant sur la nécessité de repérer et d'éradiquer au plus vite 
cet insecte qui pourrait se révéler ravageur pour les cultures.  

Par Franck Lemarc 

Après la pyrale du buis, voici un nouveau danger qui menace les 
cultures : le scarabée japonais (Popillia japonica). Déjà présent en 
Suisse et en Italie, la probabilité de le voir apparaître en France est 
jugée « haute »  par l’Agence de sécurité sanitaire, qui juge 
indispensable de le repérer au plus vite « dès son entrée sur le 
territoire ».  

Insecte « polyphage »  

Le scarabée japonais (reconnaissable notamment à la couleur 
verte de sa tête) a été repéré en Italie en 2014 et en Suisse en 
2017 où, depuis deux ans, les autorités sanitaires tentent 
d’enrayer sa prolifération. Venu, comme son nom l’indique, du 
Japon, cet insecte s’est établi en Amérique du nord puis en 
Europe. C’est un insecte dit « polyphage », qui se nourrit d’à peu 
près n’importe quelle plante : l’Anses détaille que « 92 familles 
botaniques »  font partie des espèces susceptibles d’être ravagées 
par cet insecte, dont les arbres fruitiers, les espèces forestières 
(peupliers ou érables), les grandes cultures (maïs, soja), les 
légumes, des plantes ornementales (notamment les rosiers). 
L’insecte se nourrit aussi bien des feuilles que des fruits et des 
fleurs.  

Sa dissémination se fait aussi bien de façon « naturelle »  – 
l’insecte voyage et a une capacité de vol « élevée »  – que via ce 

que l’Anses appelle « un comportement autostoppeur »  – l’animal 
étant alors importé dans des fleurs, des feuilles ou des fruits.  

Sa probabilité d’établissement en France est jugée « haute avec 
une incertitude faible ». « En effet, l’intégralité du territoire 
français à l’exception des zones de montagne, est propice à 
l'établissement de l’insecte, car les précipitations estivales sont 
suffisantes, la température est favorable et les plantes hôtes 
disponibles. »  

Repérer pour agir au plus vite 

L’Anses recommande donc de prendre des mesures pour tenter 
d’empêcher l’insecte d’entrer en France, par « piégeage avec des 
leurres »  le long des frontières avec la Suisse et l’Italie et « à 
proximité des points d’entrée »  par importation (marchés 
d’intérêt national, aéroports, points d’entrée portuaires et 
ferroviaires, etc.). « L’utilisation des pièges attractifs à 
phéromones est la méthode de surveillance la plus fiable dans la 
mesure où elle est sélective et efficace. »  

Si un insecte est repéré, l’Anses préconise de délimiter une zone 
de 5 km autour du lieu et d’y appliquer des mesures drastiques 
de « lutte chimique »  et de « piégeage de masse », allant jusqu’à 
l’interdiction du déplacement hors de cette zone de tout végétaux 
et déchets de végétaux, et ce dans des délais « brefs ». L’Agence 
explique « qu’un intervalle de quelques années existe entre les 
premiers signalements de Popillia japonica et l’observation des 
impacts alarmants, à un stade où les foyers ne peuvent plus être 
éradiqués ». Il faut donc agir le plus tôt possible.  

L’Anses insiste sur la nécessité de « sensibiliser »  les différents 
acteurs. Elle signale que la première détection de l’insecte, en 
Italie, a été faite « par un naturaliste amateur ». Elle appelle donc 
à une campagne de sensibilisation aussi bien par le biais d’internet 
que par l’organisation d’ateliers impliquant « les conseillers des 
chambres d’agricultures, les gestionnaires des paysages, les 
agriculteurs, les jardiniers, les entomologistes, etc. »  Les sites 
participatifs – déjà utilisés, par exemple, pour mesurer la diffusion 
du moustique tigre, et qui permettent à tout un chacun d’alerter 
les autorités sanitaires de la présence d’un insecte nuisible, photo 
à l’appui, à l’aide d’un simple smartphone – vont également être 
développés.  

Le sujet est loin d’être anodin. Dans son étude, l’Anses alerte sur 
le fait que là où cette espèce est très disséminée, les dégâts sur les 
cultures peuvent être « très importants », avec des pertes de 
rendement de certaines exploitations pouvant aller jusqu’à « 80 
% »  et une « défoliation »  (perte des feuilles) dans certaines 
vignes allant jusqu’à 100 %.  

Aux États-Unis, signale l’Anses, les dégâts provoqués sur le seul 
gazon par ce scarabée sont estimés à 450 millions de dollars.  

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Mise à la retraite pour invalidité : 
Suppression de la procédure simplifiée 

Les décrets n°2022-350 et 2022-351 du 11 mars 2022 relatifs aux 
conseils médicaux dans les fonctions publiques territoriale et 
hospitalière précisent que les conseils médicaux se substituent 
aux Commissions de réforme et aux Comités médicaux. 

http://twitter.com/maireinfo2
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ZLnppqz2KyO-H0QqHNinRcS_LBh_6-d0H_Q9wljIUBk8uSo8gkMhBtW2JYlXMnaFuGoilcenGHSzJe6rSK9DxbM3HJ3wiEY3xHhRhDmZjYy3scO-WUDEr-o92TQpoDgw-Qiysk0lij7er2HbOxB4lOuuu3fMeSutc152jJx2pV6IxDe3ndVBwwOg2WkyyL4egLgPgrdndqQEfepsQ53zOELtpg1odtk-6lcM7a6m4m-Gf2QErH1rG7JgGR9GDBuPl4ow_nHUVcCIGQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/t-9iQh5NGZYby__6W46L2irr_9slDm8dKdLHZHihrRedH_oEv94Wp6y4ps_zKGPBx4C5Kn05Oo6J3vsdsIbno5UM475vuz--UAedfOYRlabJ290DSslCbk_N0YwFcVgMjQ5O9vL__Nmxz0US40oYWn2XbM1PfohuX-FBQGkfvUVpvhH2E2DBAWmYwIjhO_P4mzNgUG9wnc2TjmbE5zG5jXljARSnhW5cq7RSZIIcF7IqIW-jeFSrm01B83gPMNdJNAN4qZngn04OkR0HYCM
https://www.anses.fr/fr/system/files/SANTVEG2021SA0090Ra.pdf
http://twitter.com/maireinfo2
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La mise en application de ces deux décrets met un terme à la 
possibilité de traiter un dossier de demande de retraite pour 
invalidité via une procédure simplifiée. 

En effet, toutes les demandes de retraite pour invalidité devront 
désormais être soumises à l’avis des conseils médicaux, réunis en 
formation plénière. 

Les formulaires relatifs à l’invalidité sont en cours de mise à jour. 
Dans l'attente, vous pouvez utiliser les modèles présents au sein 
de la rubrique invalidité et répertoriés dans l’article Imprimés 
invalidité. 

Pour aller plus loin 

Décret n° 2022-351 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux 
dans la fonction publique hospitalière. 

Décret n°2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux 
dans la fonction publique territoriale. 

CNRACL >> Note complète 

Poursuite d’activité après la limite d’âge 

Les décisions de poursuite d’activité après la limite d’âge doivent 
couvrir la totalité de la période de prolongation légalement 
autorisée. Ainsi, les prolongations d’activité découpées ne seront 
plus prises en compte, pour les fonctionnaires atteignant leur 
limite d’âge à compter du 1er septembre 2022. 

Par jugement en date du 9 juillet 2021, le tribunal administratif 
de Lille est venu préciser, s’agissant de la régularité des décisions 
de prolongation d’activité, que : 

- d’une part, la demande de prolongation doit être présentée 
avant que l'agent n’atteigne sa limite d'âge, 

- d’autre part, la décision en résultant ne peut plus être modifiée 
sur la base d’une nouvelle demande qui interviendrait après la 
limite d’âge. 

Dès lors, les décisions de renouvellement de prolongation 
d’activité prises dans ce cadre, sont illégales. 

C’est pourquoi, en application de cette jurisprudence, les 
décisions de renouvellement de prolongation d’activité ne seront 
plus prises en compte dans les droits à pension, pour les 
fonctionnaires atteignant leur limite d’âge à compter du 1er 
septembre 2022. 

Les fonctionnaires ayant atteint leur limite d'âge avant le 1er 
septembre 2022 et bénéficiant déjà d'un dispositif de maintien en 
activité ne sont pas impactés par cette mesure. 

CNRACL >> Note complète 

Renouvellement de Prolongation d’activité (bulletin du 
24/03/2022) 

CNRACL >> Limite d’âge et maintien en activité 

Fonctionnaires conservant la limite d'âge catégorie active  (màj 
du 23/03/2022) 

Prise en compte des services  (màj du 23/03/2022) 

Limite d'âge en cas de carrière mixte  (màj du 23/03/2022) 

 

LOIS DECRETS ARRETES CIRCULAIRES 

Décret : Fin du port du masque dans les 
transports 

Le décret n° 2022-807 du 13 mai 2022 modifiant le décret n° 
2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire précise qu’à 
compter du 16 mai, la fin du port du masque obligatoire dans : 

- les navires ou bateaux à passagers ; 

- les véhicules réservés aux transferts des passagers ; 

- les espaces intérieurs des véhicules ou dans les espaces 
intérieurs affectés au transport public de voyageurs et dont l’accès 
est réservé aux détenteurs d’un titre de transport ; 

- les services de transport public routier de personnes opérés par 
les entreprises de petits trains routiers touristiques ; 

- les services de transport public particulier de personnes, les 
services de transport d’utilité sociale mentionnés à l’article L. 
3133-1 du code des transports, les véhicules utilisés pour le 
covoiturage mentionnés à l’article L. 3132-1 du code des 
transports. 

 

Décret : Attributions du ministre de 
l'intérieur 

Décret n° 2022-827 du 1er juin 2022 relatif aux attributions du 
ministre de l'intérieur 

>> Le ministre de l'intérieur prépare et met en œuvre la politique 
du Gouvernement en matière de sécurité intérieure, de libertés 
publiques, d'administration territoriale de l'Etat, d'immigration, 
d'asile, d'intégration des étrangers en France, de lutte contre le 
séparatisme et de sécurité routière. Sans préjudice des 
attributions du garde des sceaux, ministre de la justice, il prépare 
et met en œuvre, dans la limite de ses attributions, la politique du 
Gouvernement en matière de citoyenneté et d'accès à la 
nationalité française. Sans préjudice des attributions du ministre 
de l'Europe et des affaires étrangères, il est chargé de 
l'organisation des scrutins. Conjointement avec le ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires, il prépare 
et met en œuvre la politique du Gouvernement en matière de 
décentralisation. 

Au titre de ses attributions relatives à la décentralisation, 
conjointement avec le ministre de la transition écologique et de la 
cohésion des territoires, le ministre de l'intérieur prépare et met 
en œuvre la politique de renforcement des responsabilités locales, 
anime le dialogue national avec les collectivités territoriales, 
propose toutes mesures propres à faciliter l'exercice de leurs 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/9MJw68itnFmJdOAJflKtJumCrIBCAIsOvovYvtqC2dJjFy1zqWftYwbTiBmN8iLKZ3AfJ6R8niQCOAfAJtXa5FwrVqVHzmOnptXv3O_L_e56U2Ri6fuT6xFcPvaVE42cIpTyukygWznGIsTHVdQS2eJpl4-UKvWJrZS5q-FHw23PUnemvhV90Fh0qp-510ZmmjyEn96ObAlKfrksgi5TwOIYJ-RJvIqOcgV25kXrVShBHThN-frb52auRRGvqJBZaSAphk0xD0S13COtlUTIdm-yQRaiNgNL2A8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/9MJw68itnFmJdOAJflKtJumCrIBCAIsOvovYvtqC2dJjFy1zqWftYwbTiBmN8iLKZ3AfJ6R8niQCOAfAJtXa5FwrVqVHzmOnptXv3O_L_e56U2Ri6fuT6xFcPvaVE42cIpTyukygWznGIsTHVdQS2eJpl4-UKvWJrZS5q-FHw23PUnemvhV90Fh0qp-510ZmmjyEn96ObAlKfrksgi5TwOIYJ-RJvIqOcgV25kXrVShBHThN-frb52auRRGvqJBZaSAphk0xD0S13COtlUTIdm-yQRaiNgNL2A8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/JPVYgvdte6eFJj7Sy7ZvI83tDVM1RwPVtpwBq-qhMGElwnuft41ZOg-8e56I77a3XGBeImyO0qWfbLUDznFCF28XjIWKFCuK89tG7MxhffosyjwH3w1ZooDnOsVcA56JoEGJO592DxPO9VWEABPwKkZQ3gzYXJmi1xp1TAHZQ-kYSax85gGQqRFJdHjBlC4fbSi1hlOw4egihK6QrlRyA2fgOBBAEqFZkbEoHybMRsvurSKbVddZ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/AB4LBy7yrTULJn6vScx0dOXl23doBmlh-BTO7pqZ0EyBm72DRMT6w8Ry2S_BQh5Z4CmWQP42l95JDiQgO8JAflRkuGZiX8HzR-RjqpV2B5UJSSrlO6xYK8LDGmx2EdgITdUjEQfzxRGDBvYNHBAsoaISN2-eBXjA59yWW1Da2uLpb9N_5GmQedYQ5F1bBn0c46AuOG_8yHldSwT4uNp-9N0TO1irlYbngfY0F0saR3ifpsKNlZwCiJg-sW2VYbsKxbWaNnkN
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/42mPCuBe2mz9t2LPDLflXQSXvQXvrjQss-_76dhFT1yByccF8n2VlmCzZSPBDAHZAKx3i7UZhD_zvwuUde8WwkPxJac2_HSE33gbt9ipKhWEFbxgfCUTYr6JcHZUe8E-rSut_AAKQ_WYPjhnrKurLiLQ4cAHVr4P9_RLwSKhabVMnKInOQX26_mN6BmPtxv7gsY5wSmEFD6Q7Rf8SLQW9h3dC96zUApZWWnWkl3UY8T1C9tuTtoEJNSHMw9VlPH975gRjD36GLp3YRl8ztBTUyUgR-mt7IgPWXNw5Z86v4ZWHEsThKI1w8IMQA6CKXFBjOzEhSsYEUE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/h83Uhq_wiuZSSjNnkGTj2aZhIPkMK4jM4y8kzDIwCb1iAJiG1QuMlwSR-OzWVY3n3Qdm0xyOFynFveEbIBEzetBdKI3hGZvq13aSTU-P9ADIKzVFCX73oE_Z37uDYzb2apeq8ZGsN-pvb1r6oXYdorl3hvxszQvUDuLPR1Sb086cnZ6B6zhPaD--mcAmB3vM0E5D4a-jCpmd5ZY8cY4D6u5m14WJB5lN2FwiquEs3MGM1eEe050bL1JDNVxpU-L58ce0EVd35do3W-fCPhm67uxXRymkBa2SHgwtPcwvNgiVUaam
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FF1ot07sqnhHCGqtmCBiqiq0nsW2vFw_aXAxTwEfCQ1645NngXdqPJutz4AzynUeIkKrewTzvYGsfmSymazaw7zfOXpndsU5lpWjJTHi5MbjpIYYjaYGM9NZ_dVotpysT0eUIuW3JCVNUhZ05dKlup8ITQE1JORBlbT_NdbguZ7u3sspqGbiCqvChlMFYRMHQlk5Kv4c48GSEbiEqDycABO_IJLdIpvMUNd0PAi3HsKoCEZxDDH9wEv_7EUceZANB4Zzw_bn7_5YMK39ORodZOp5odQQl_l-Fey4uZamNqahnu0Np7LKYcpjyLQinVxJeUCWC1A-os0TmK0
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/gpiDxR9hvK7Cw7ZbI95K-AxeVNYUcegJ7zzAqmLAKRTubInPZ6nBTewkRE0BqQ3hAm-AlP0A6d9G4a0amBjKyAmOBoUkPmQXmE86Y7xsingCMHOMp7eHzJwZlpzPLjdhVRc9OugcTKfN5K1ROg8AyuO9OGjFmkMh_CT0XEgTCG5fJ4KLA2yRagOiiYVXCy-mimFYW8Z6IuTQz-TQflAwNs9hqANZBF7M2Zsj7NR_2Iij6MarpjBz24WCnUJxIDJjTSPwHnVKMIkaQTSG5Zji3mPHELPP7okYkHksXtQM35_y1tpjWid_I6ycNGrC5ekgWyvP81rD4S7JT7JtAAym1--v1CtBsb_QFDItRVJTqZuJe8p3JUakeKuEHFn_LfEvpHCFoCx87H0bHoBm
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Fw-ka9s1IYj8hkMcUXIDV-ZcgNDdbLaEOG7c_Tf7RwpDXODxkv48XrPjFQOnzVa2GY0f-g5OJCneGsEvHnbCURvMY_fwzCYlXV0uW9a7WO0M12cU5_JHJemnlMdKhcfneT-N37SaMwgiwqbUY3sqJwTulGHciMFS0SbtroLQmvS7nT4Mp8Wk8UpLVem7U7nsTzsbBKqOsoAcpCNPxks8i_MSUY4zItxIoO110i4Fnb61wX2OzIvG8mUbV6b3Y2GGI75zTw7n1-HsZrhznR7Mi6H4Fhkf9XiNplK5aFVLzds7DlUnbDRa2HNxGI6CJ0fhNgDRGr4l8zPVAdJaLujEwgHuk3Fm7hNZYP-ideB-A0YD_HZ9x3uLvgokgTE8WwC1bY0
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Q5XJtNsKgvr3KmP3JVHDNNEM9cppTtpkqCVQzMkqaOwMfuxXc4keXjsgLBZR-3qAsd_RT3l6RGw0ooPPSS6m8TC5OSftyr74IVBgsz8IzsBHmgHY--WWzU0NiCz0DJeOYpMV_cexoMS6prKa6bMn-N2gDAFJhQKrfaz5Nvfy18NgQ4dMII2NRMhcvKhR979DKzL3dX4qS9Xo9HJrjyv6ds9d-cCmJhZOY_s6-ZFXvf4cFiqVgyGE1eLtvvtl3NtdAlU0q8VnKVU9FOREnTYDJ25k6u4_70jUQkjVSTRp18NU-f8IThD-ae1aN78k2lgBVrlIWnxDWbZa6FzyEp7C2mAdgAKfFKlLqh3LkMm42qVQQ-nEtISt
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compétences et veille à leur mise en œuvre. Il prépare les 
orientations stratégiques du Gouvernement pour le 
développement des métropoles. 

Il est chargé, conjointement avec le ministre de l'économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle et numérique et le 
ministre de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires, de la définition des orientations du Gouvernement 
concernant les finances locales et la politique de solidarité 
financière entre les collectivités territoriales. 

Il participe, en lien avec le ministre de la transformation et de la 
fonction publiques, à la définition des orientations du 
Gouvernement concernant la fonction publique territoriale. 

JORF n°0127 du 2 juin 2022 - NOR : INTX2215172D 

Décret n° 2022-829 du 1er juin 2022 
relatif aux attributions du garde des 
sceaux, ministre de la justice 

Outre ses attributions en matière de justice, le garde des sceaux, 
ministre de la justice est chargé de coordonner le travail 
gouvernemental dans le domaine de l'aide aux victimes, mis en 
œuvre par le délégué interministériel à l'aide aux victimes placé 
auprès de lui. 

Il veille à l'adaptation des dispositions permettant d'assurer le 
respect des droits des personnes victimes, notamment, 
d'infractions pénales et en particulier d'actes de terrorisme, 
d'accidents collectifs, de sinistres sanitaires, industriels, 
alimentaires ou de santé publique, d'accidents écologiques, 
industriels, de catastrophes naturelles ou encore de 
discriminations et d'atteintes aux droits fondamentaux. 

En concertation avec les ministres concernés et plus 
particulièrement le ministre de l'économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique, le ministre de l'intérieur, 
le ministre de l'Europe et des affaires étrangères, le ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires et le 
ministre des solidarités, de l'autonomie et des personnes 
handicapées, il veille à l'adaptation : 

- du dispositif de suivi et d'accompagnement des victimes et de 
leurs proches ; 

- du dispositif d'accueil, d'information et de prise en charge des 
victimes en cas de survenance de crises majeures. 

En concertation avec les ministres concernés, et sans préjudice de 
leurs attributions, il conçoit et met en œuvre les actions 
d'information et de soutien aux victimes d'infractions pénales et 
assure la coordination des relations entre, d'une part, les 
associations de victimes et les associations d'aide aux victimes et, 
d'autre part, les autorités de l'Etat compétentes en la matière. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice coordonne les positions 
prises par les représentants de l'Etat au sein du conseil 
d'administration du Fonds de garantie des victimes des actes de 
terrorisme et d'autres infractions. 

Il préside, par délégation du Premier ministre, le comité 
interministériel de l'aide aux victimes. 

Il coordonne l'action interministérielle d'aide aux victimes dans les 
situations d'urgence dans le cadre d'une cellule interministérielle 
et veille à la continuité de l'aide apportée dans le prolongement 
du traitement d'urgence assuré par cette cellule à l'aide d'un 
comité qu'il préside. 

Outre les services placés sous son autorité, le garde des sceaux, 
ministre de la justice dispose en tant que de besoin : 

- de la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des 
crises ; 

- de la direction générale de la cohésion sociale ; 

- de la mission interministérielle pour la protection des femmes 
contre les violences et la lutte contre la traite des êtres humains. 

Il peut faire appel : 

- aux services de l'Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre ; 

- au Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages ; 

- au Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et 
d'autres infractions. 

Les services d'inspection et de contrôle et les missions 
ministérielles d'audit sont mis à sa disposition en tant que de 
besoin pour toute étude ou mission entrant dans sa compétence. 

Les autres départements ministériels lui assurent, en tant que de 
besoin, le concours de leurs services. 

JORF n°0127 du 2 juin 2022 - NOR : JUSX2215192D 

Décret : Attributions du ministre de la 
transformation et de la fonction 
publiques 

Décret n° 2022-842 du 1er juin 2022 relatif aux attributions du 
ministre de la transformation et de la fonction publiques 

>> Le ministre de la transformation et de la fonction publiques 
prépare et met en œuvre, en lien avec les ministres intéressés, la 
politique du Gouvernement en matière de modernisation de 
l'action publique et de fonction publique. 

En matière de modernisation de l'action publique, le ministre de 
la transformation et de la fonction publiques est chargé de la 
politique de transformation de l'Etat. 

Il promeut les actions propres à accélérer la transformation 
numérique de l'Etat. A ce titre, et sans préjudice des attributions 
du ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, il suit le développement et 
l'amélioration des usages et services numériques ainsi que la 
politique d'ouverture et de circulation des données. 

Il apporte son appui aux ministères et opérateurs dans la 
conception, la mise en œuvre et l'évaluation des mesures visant à 
améliorer la qualité et l'efficacité des services publics et 
coordonne et anime leur action en la matière. 

Conjointement avec le ministre de l'économie, des finances et de 
la souveraineté industrielle et numérique, il anime les travaux de 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rAqbPCuOTkk2swv70zy3-F5g63dN0ZRsl83g2pD5uSG1bECzIdaiIM2h_XPZg35Pil6Ww3jlbfTDrxqJcHZmhedB4WJfJtbifmS3pn5jd_oAp8NVRKzjZ1H52sq6oY2xsJwHdUi5X1mE38jHvt-k1IuhGatV5ftdmX7manUk5SkuQ9dnTtk3NPnByGkYUa5L1OypL1lciFumEVI7wr7OhadM5Zd2e60fjD-fbXmZJXA6jyvV4vI
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GTm0aH-1yukH9OnLEmsaXmj8sSAu9h1QSxkoziidHqnlizQpTsT9C_3OAQ1u6pGqT6GqMUPq3L3-a4iGCIJKa4fAFuxxUkSUTjSMni9DuBm9qvqOupzE4coCe1KiXaZepttG0F5nfTgl6Fxf8GbvO9tB1uHQ0c21n6a4psGv66INW7UHv3ctRre3ewBl3n2divJw5hqjmXpLnFGJs6rnSuWAPUuSDmYodH_HjIP_lte4xksAYDY
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modernisation du cadre de la gestion budgétaire et comptable 
publique au niveau central et au niveau déconcentré. 

Il est associé par le ministre de l'intérieur à la politique du 
Gouvernement en matière d'administration territoriale de l'Etat. Il 
coordonne, en lien avec le ministre de la transition écologique et 
de la cohésion des territoires, les initiatives favorisant l'accès des 
usagers aux services publics. 

Il coordonne la préparation et le suivi des mesures de 
simplification des procédures et d'allègement des contraintes 
administratives. 

Il préside le comité interministériel du contrôle et de l'audit 
internes mentionné par le décret du 22 avril 2022 susvisé. 

En matière de fonction publique, le ministre de la transformation 
et de la fonction publiques exerce, par délégation du Premier 
ministre et sous réserve de la compétence de ce dernier en 
matière d'encadrement supérieur de l'Etat, les attributions 
définies par le code général de la fonction publique pour ce qui 
relève des dispositions communes à l'ensemble de la fonction 
publique et de celles spécifiques à la fonction publique de l'Etat. 

Il veille au respect tant des droits et des obligations de l'ensemble 
des fonctionnaires que des principes régissant leur carrière. 

Il conduit la politique de rénovation de la gestion des ressources 
humaines dans les administrations publiques. A ce titre, il assure 
le pilotage et la coordination de la gestion des ressources 
humaines de l'Etat et veille au renforcement de sa dimension 
interministérielle. 

Il définit la politique de l'Etat en matière de déconcentration de la 
gestion des ressources humaines. 

Il conduit la politique des rémunérations, des pensions et des 
retraites dans la fonction publique et assure la coordination des 
règles statutaires et indiciaires particulières. 

Il prépare les mesures relatives à l'égalité des carrières 
professionnelles et des rémunérations et à la mixité des métiers. Il 
veille à leur application. 

Il veille à favoriser la mixité sociale dans la fonction publique, dans 
le respect du principe d'égal accès aux emplois publics. 

Il contresigne les décrets relatifs aux statuts et à la rémunération 
des agents soumis au code général de la fonction publique. 

Il préside le Conseil commun de la fonction publique et le Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat. 

JORF n°0127 du 2 juin 2022 - NOR : TFPX2215206D 

Décret : Cumul de plusieurs pensions - 
Abrogation du décret du 26 avril 2022 

Décret n° 2022-848 du 2 juin 2022 abrogeant le décret n° 2022-
705 du 26 avril 2022 fixant le taux de la cotisation prévue à 
l'article L. 87 du code des pensions civiles et militaires de retraite 

>> Ce décret abroge le décret fixant le taux de la cotisation 
mentionnée à l'article L. 87 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite 

Publics concernés : fonctionnaires tous versants, magistrats et 
militaires. 

JORF n°0128 du 3 juin 2022 - NOR : TFPF2215980D 

Voir ou revoir >> Décret n° 2022-824 du 25 mai 2022 modifiant le 
décret n° 2022-705 du 26 avril 2022 fixant le taux de la cotisation 
prévue à l'article L. 87 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite 

JORF n°122 du 26 mai 2022 - NOR : TFPF2215425D 

Décret : Contenu des plans communaux 
et intercommunaux de sauvegarde 

Décret n° 2022-907 du 20 juin 2022 relatif au plan communal et 
intercommunal de sauvegarde et modifiant le code de la sécurité 
intérieure 

>> Ce décret a pour objectif de définir les modalités prévues aux 
nouveaux articles L. 731-3 et L. 731-4 du code de la sécurité 
intérieure relatif au plan communal de sauvegarde (PCS) et au 
plan intercommunal de sauvegarde (PICS). Il s'agit de préciser les 
modalités de réalisation et de mise en œuvre de ces plans, afin 
d'assurer la gestion des crises à tous les échelons territoriaux. 

Le plan communal de sauvegarde est un document 
d'organisation globale de gestion des situations de crise 
impactant la population selon leur nature, leur ampleur et leur 
évolution. 

Ce plan prépare et assure la réponse opérationnelle au profit de la 
protection et de la sauvegarde de la population. 

Le plan intercommunal de sauvegarde est un document 
d'organisation de la réponse opérationnelle à l'échelon 
intercommunal face aux situations de crise, au profit des 
communes impactées. Il organise la coordination et la solidarité 
intercommunale. 

Ainsi, ce décret détaille : 

- les nouveaux critères obligeant à la réalisation d'un PCS pour les 
communes exposées à des risques spécifiques, tels que les risques 
sismique, volcanique, cyclonique, d'inondation, ou d'incendie de 
forêt ; 

- le contenu du PCS, en apportant des précisions au regard des 
dispositions issues du décret n° 2005-1156 du 13 septembre 
2005 ; 

- le contenu du PICS et son articulation avec les PCS, notamment 
concernant les modalités de coordination et de mutualisation des 
moyens nécessaires à la gestion de crise, ainsi que l'appui et 
l'accompagnement de l'intercommunalité dans la réponse 
opérationnelle face aux évènements impactant les communes 
membres. Le PICS est obligatoire dès lors qu'une commune 
membre a l'obligation de réaliser un PCS. 

Publics concernés : maires, préfets de département, préfet de 
police de Paris, présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, conseillers 
municipaux, conseillers communautaires et métropolitains, 
correspondant incendie et secours. 

JORF n°0142 du 21 juin 2022 - NOR : INTE2211143D 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ipNT0RxiiUETAsDGQYvz9SJo0wWXTVbvWTAGGlsX0-NGMmXxmKTTwjrbZDCCFmUSaFjLjZ0XRQQRb3QsZd1Xg26d9neeVLdbzqjO6SPbQaWpskogfCt060GehqXj5_sjXff2fCxPU8gG8OvpsUpON3L7GzohmeHAb6dnGtodyzgTk3VHyvZLxDmL0nlYJrJdFEteu8iSdlgVAzxbF46Cp6sZcyXdzTsXiLau4urJYnvjdHu-CKXSQiWsaOuqj_BKfG--mfhj_xsR-71o3iPvwyYvjensvuo9tsgMUKA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2j0FuQpnn66ywsO-TkwsXncAM5wXQbO0zPNBl_VOSEv4GddYe3IFK-zNxBfkcwo4RbkVXLSOjYYiQMUDavTNUFO4D-ZNh0EQZwJBX0V9w6FDJsnlNDXZGDTkc2bGfKqSu8zItCwEKWgWeU_gycrMJTleYrpsJtjCgn25Jvh3mI8q-vft0pv-m67TSjR6ZW-POzdEPe2SM8fyX564TTfFjTIg0IyFetBlD-oXGCTovmO2JMyicXcx
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362851&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362851&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045854415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045830858
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/M5I80eFfeShD0EI-Yc0H9yMCS0QNyrgcxNgFkpmcdYb4Ddzf9Dg7nIHRotbFnNi09MceCZvma42mU8r7-mrCYIg_oWbndizq-30ZKRV2P92NnZaOCxmtKT-Dsb8M9Nh4vev4ZCwit29lRL49yxlJ3bBrEl3PKsCutBkOCmJlaRPqR3L0ezA3nH5lKbdNYi4ZwfkPa5EgmKikre_HXshy425BZhUOX2aMSNC7X850tbIkOxEkJ07P93f4GpGxW9eG99bOZ3_P7o-5K9FGFls-tM_Ib30enXKRURpABwASQ0i-i2xcRWobzPclm2v6iRzk8_ajoe3_AALhl66kGrQvDVt3XAvInhV9C9piLNXUjKoMM_VXCtAdlxE-9-k
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/r08FcbszlYMMhgKg8_Cfv9XBDXx8jDhB4nWZhg_93WCtmygDvMnPVfIjsFQTKwPrYGevLUMb0OnNkKDBYNP-df5weyqrlhbxTEepJu6SL3wCl-OyWAK4RF22mSia18mtvBE1djRGy3GKt91xuu3rYRruaSFldUfU6a9vXZfR3k9lGB15Dq6CogPa_mi0h0PiQjl6cDq0XPsAYx1eN9BZ_bYq4yCcXZ5p9eGej36m21ot8Ir72g_X-rKjTYgbRs5CjyvB9_IkBJO3mb5kjOLZ-PdUkYxD5lGis6Ch8x4uyR0zlZSEUtc6io8-DBZRdpYzUZeaFjbZfCuef1BE-gNfMgI9EVGdMLKuz5EayoAGAjrQBWpuxtLA8GfSZeY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/AOenzmrX9_EdiPj5-MoRyb2IFWVb61eZ13EwshPzlKoLn1NVVNVQ4r9vi3iwTKd_4chH9Xyeo9qux1POuPQeFUOQebxz7wrSmjcNSUF0Kfdu8ZnFS7TqkpqXTQpMnEUJgbQ8NbTyk3evyAnsauNvc_cBk1G2Sy0ytX__iAY1hGKr0em3toq_PNjg8qO8JbiQnvs85hKBYUwgsT-b4ZhCSohXMsyMf4CUxb8KNDp5gC-enuvzRoqXdeA0fXgsw4wC7LzL1uWYCHqU7bm8e-MSXCxfbPIubff1vUfNBQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/AOenzmrX9_EdiPj5-MoRyb2IFWVb61eZ13EwshPzlKoLn1NVVNVQ4r9vi3iwTKd_4chH9Xyeo9qux1POuPQeFUOQebxz7wrSmjcNSUF0Kfdu8ZnFS7TqkpqXTQpMnEUJgbQ8NbTyk3evyAnsauNvc_cBk1G2Sy0ytX__iAY1hGKr0em3toq_PNjg8qO8JbiQnvs85hKBYUwgsT-b4ZhCSohXMsyMf4CUxb8KNDp5gC-enuvzRoqXdeA0fXgsw4wC7LzL1uWYCHqU7bm8e-MSXCxfbPIubff1vUfNBQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FFR2FPWuVvG9LNhoghlO_YVq-xvixvSR1hH4Ankaa27HlbHjHal5csAQ5-MCjHgSo2FngLLvQLcULg43dM7y3uXailVQ8reh3ksUXcFN28eWgBn0TJgiYsvcEW4j_GQ-1Bd7GJPZ1W4AVVBT_Gl0Rk7oXqMPVsJrgNqYbIuvIUyTTjgTC8ZCW92jMl6J69JaY4TDNHGbxD_OOtWyUruUBx1kGxdRIso2flXB1lIQHr1gtlvKKUw2
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Funéraire : formations diplômantes 

Le CNFPT et l’Union du pôle funéraire public proposent des 
formations diplômantes dans le cadre de la mise en application du 
décret 2012-608 du 30 avril 2012 et modifié par le décret n° 2020-
648 du 27 mai 2020. 

En effet, depuis le 1er janvier 2013, toute personne exerçant la 
profession de maître de cérémonie, de conseiller funéraire ou 
dirigeant/gestionnaire d’une entreprise, d’une régie ou d’une 
association de pompes funèbres doit être titulaire d’un diplôme 
spécifique. 

Ces formations réglementaires s’adressent à tout agent en poste 
dans un service funéraire et sont également ouvertes aux agents 
du secteur privé, sous certaines conditions. 

CNFPT >> Plaquette formation funéraires second semestre 

Retour sur 5 années de médiation 
administrative 

Il y a presque 50 ans, la France se dotait d’un médiateur de la 
République, appelé aujourd’hui Défenseur des droits, qui avait 
pour mission d’améliorer les relations entre les citoyens et 
l’administration. Depuis, les modes amiables de règlement des 
différends (MARD) se sont diversifiés et la loi de modernisation de 
la justice du XXIe siècle a autorisé la mise en œuvre de la 
médiation administrative, mode alternatif de règlement des litiges 
administratifs. 

Au sommaire : 

 - La médiation, un outil d’apaisement au bénéfice du citoyen, 
bien adopté par la justice administrative 

La médiation permet de nouer un dialogue principalement oral, 
dans un cadre moins formel qu’une salle d’audience, avec un 
objectif commun de recherche d’un compromis acceptable pour 
les deux parties que sont le citoyen et l’administration. 

- La médiation volontaire 

La justice administrative est pleinement engagée dans la 
démarche de médiation avec un nombre de procédures engagées 
qui augmente chaque année. 

 - La médiation préalable obligatoire 

À la suite des recommandations formulées par le Conseil 
d'État dans le cadre de l’évaluation de cette expérimentation, le 
dispositif de médiation préalable obligatoire (MPO) est désormais 
pérennisé (cf. décret n° 2022-433 du 25 mars 2022). 

Conseil d’Etat  >> Communiqué complet 

Arrêté : Les formations à l’armement 
des agents de police municipale intègre 
la police de Paris 

Publié le 13/05/2022 • Par Léna Jabre  

Un arrêté du 10 mai modifie l’arrêté du 3 août 2007 relatif aux 
formations à l’armement des agents de police municipale et aux 

certificats de moniteur de police municipale en maniement des 
armes et de moniteur de police municipale en bâtons et 
techniques professionnelles d’intervention. 

La formation préalable à la délivrance du port d’arme des agents 
de police municipale, mentionnée à l’article R. 511-19 du code de 
sécurité intérieure, comprend des enseignements théoriques et 
pratiques, dispensés en modules. Parmi ces modules, le nouvel 
arrêté précise que le module relatif aux matraques de type “ 
bâton de défense ” ou “ tonfa ”, matraques ou tonfas 
télescopiques, de catégorie D concerne les agents de surveillance 
de Paris détachés ou directement intégrés dans le corps des 
agents de police municipale de Paris. Ce module de formation doit 
être suivi au plus tard le 1er septembre 2023. 

De plus, le maire de la commune ou le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale transmet 
au préfet de département, ou dans le département des Bouches-
du-Rhône au préfet de police des Bouches-du-Rhône, un état 
annuel des séances d’entraînement aux armes. L’arrêté rajoute 
que pour Paris, cette transmission doit se faire au préfet de police. 

Ensuite, pour être admis à suivre la formation prévue pour 
l’obtention du certificat de moniteur de police municipale en 
maniement des armes mentionnée à l’article R. 511-22 du code de 
la sécurité intérieure, les agents de police municipale doivent 
répondre à certaines conditions, dont une condition d’ancienneté. 
L’arrêté rajoute que pour le respect de ces conditions 
d’ancienneté, les services accomplis dans les corps et grade 
d’origine des agents mentionnés aux articles L. 531-1 et L. 532-1 
du code de la sécurité intérieure détachés ou directement 
intégrés dans le corps des agents de police municipale de Paris 
sont assimilés à des services accomplis dans les corps et grade 
d’emploi de détachement ou d’intégration. 

De même pour être admis à suivre la formation prévue pour 
l’obtention du certificat de moniteur de police municipale aux 
bâtons et techniques professionnelles d’intervention : pour le 
respect des conditions d’ancienneté, les services accomplis dans 
les corps et grade d’origine des agents mentionnés aux articles L. 
531-1 et L. 532-1 du code de la sécurité intérieure détachés ou 
directement intégrés dans le corps des agents de police 
municipale de Paris sont assimilés à des services accomplis dans 
les corps et grade d’emploi de détachement ou d’intégration. 

Enfin, le nouvel arrêté indique que les missions confiées au Centre 
national de la fonction publique territoriale en application des 
articles 1er et 2 de l’arrêté du 3 août 2007 sont exercées à Paris 
par la Ville de Paris. 

Source : Arrêté du 10 mai 2022 modifiant l'arrêté du 3 août 2007 
relatif aux formations à l'armement des agents de police 
municipale et aux certificats de moniteur de police municipale en 
maniement des armes et de moniteur de police municipale en 
bâtons et techniques professionnelles d'intervention 

 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/OQOK9jJAGtZFuKvee1-lUXFA6vtSn2NzUHlOuMdU1VslhjRc4k-Nna6-iFgcr0IITvKY7Bx660e312sy0e5tuc-ySfiu1Dg9FfGfXW3y797ziiEu2Ku1KB1NijZE5hS3BzWm4Jf_ulfuJaLKzhgZgfLI-hWwSJtmTM7RVGHg9Bw18QlfoWYwA11dCE5F3kLvp6HC2Ya8pNVrJHenk-rO7gxpvVleJS2MLjXd-daDekQyWv6UoswZEfHOfeeH1qu9kCbFw48GAl5NNYMSprMOKM8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/9ShsSpopnN3u7iaezoJajLwEfT2YVmfSxNsfT0whQapvwmBI9B50ouEI6DRVldGJ6QJnJd8B9_bTZpqexvsQFN-U1ZEO4VEuMLjqpCN0kq3Xk63pcEV3VPq3XnGcLCCE29VNSsBDJdk6IL-xfS4Ar5Km1NxFzt6bBwPHbGoKpzXu3uWcYC9auDL4-2MABkJX1TpunT2Zwz2f655P_8OyM1mRYRDRire-ifrrVFzF-_6Qn6tjX4l_1yp_VmLVuDp94A_efqlAdNKr0eUvmbyS2FLnEbJySu1Em1dAgdakIeZVwAq8tbRGZS7WlZQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/9ShsSpopnN3u7iaezoJajLwEfT2YVmfSxNsfT0whQapvwmBI9B50ouEI6DRVldGJ6QJnJd8B9_bTZpqexvsQFN-U1ZEO4VEuMLjqpCN0kq3Xk63pcEV3VPq3XnGcLCCE29VNSsBDJdk6IL-xfS4Ar5Km1NxFzt6bBwPHbGoKpzXu3uWcYC9auDL4-2MABkJX1TpunT2Zwz2f655P_8OyM1mRYRDRire-ifrrVFzF-_6Qn6tjX4l_1yp_VmLVuDp94A_efqlAdNKr0eUvmbyS2FLnEbJySu1Em1dAgdakIeZVwAq8tbRGZS7WlZQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Gn4JhL9FrmJeWlHreCK3VT40gN2c-7TZ9xP5PSl5Uj_aUWfuC6hYxvWDCd6yt9lsyLIgFGINHXcPicgAKj_f2cD8iimz38_d-DdnwCFHGbfKc9CJGpfYeywLtj_UxqezMhPWGh0QyKI61UTMDmMoRRawFHTP6LxgP7AbyKYZZWY_WUF_Cmt9oT5ktK0hAogqjPdg0blhU17vBJXb3rdlPc18G74S06ktkNz14enDeh70Jh9_TIDk
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/MMyEWI0ovzKnx_ACKIqtMdv_VK4o9lKWvBGJCfn5mc5hW9OhMJ5gHAD_vEIVH0SbCU-BLCUjJzGlxsOvBoIUHR9-W2OaKu__2CWMav2O8C92wwJhe8CXPIuuO52wZWto65JO33rRKcZOk6ZUM8vb3Mm1r40QQCCrOwRXag7QngUeGnoC1--2KDKRWeZ1BM9U2zf2W30PtN0xD7x6BOBHdGiuIGAo6YHn9zhs6-8Ux8VcLcOjfDVPIl0wikvs6Xx5QHl30_NnUvg1hzQ0Njq0lQ
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Arrêté : Mise en œuvre de la DICEM » 
(déclaration et identification de certains 
engins motorisés) - Modification des 
arrêtés du 15 mai 2009 

Arrêté du 25 mai 2022 modifiant l'arrêté du 15 mai 
2009 autorisant la mise en œuvre d'un traitement automatisé de 
données à caractère personnel dénommé « DICEM » (déclaration 
et identification de certains engins motorisés) 

>> Afin de lutter contre les nuisances et faits divers liés à 
l'utilisation d'engins non homologués sur la voie publique, le 
législateur a prévu l'obligation, pour les propriétaires des engins 
prévus à l'article L. 321-1-1 du code de la route (cyclomoteur, 
motocyclette, tricycle à moteur, etc.) de les déclarer et d'obtenir 
une attestation d'identification lors de l'acquisition de ce type de 
véhicule (article L. 321-1-2 du code de la route). 

Cet arrêté a pour objet de modifier l'arrêté du 15 mai 
2009 autorisant la mise en œuvre d'un traitement automatisé de 
données à caractère personnel dénommé « déclaration et 
identification de certains engins motorisés » (DICEM). 

Le traitement DICEM poursuit les finalités suivantes : 

- permettre aux personnes concernées d'effectuer les déclarations 
de leurs engins ; 

- permettre aux services compétents d'instruire les dossiers de 
déclaration et de délivrer un numéro d'identification de ces engins 
ainsi qu'une attestation de déclaration sécurisée ; 

- permettre aux fonctionnaires et militaires de la police et de la 
gendarmerie nationales et aux agents de police 
municipale d'identifier les éventuels propriétaires contrevenants. 

JORF n°0126 du 1er juin 2022 - NOR : INTS2215561A 

Arrêté du 25 mai 2022 modifiant l'arrêté du 15 mai 2009 relatif 
aux modalités et au contenu de la déclaration concernant certains 
engins motorisés non autorisés à circuler sur la voie publique 

JORF n°0126 du 1er juin 2022 - NOR : INTS2215539A 

CNIL - Délibération n° 2022-040 du 7 avril 2022 portant avis sur un 
projet d'arrêté modifiant l'arrêté relatif à la mise en œuvre d'un 
traitement de données à caractère personnel dénommé 
déclaration et identification de certains engins motorisés (DICEM) 
(demande d'avis n° 22000148)  

Arrêté : Directeurs de police municipale 
– Examen professionnel d'accès par voie 
de promotion interne 

Arrêté du 8 juin 2022 organisant un examen professionnel d'accès 
par voie de promotion interne au grade de directeur de police 
municipale (session 2022) 

>> Par arrêté du président du centre interdépartemental de 
gestion de la grande couronne de la région Ile-de-France en date 
du 8 juin 2022 : 

I. - Le centre interdépartemental de gestion de la grande couronne 
de la région Ile-de-France coorganise, en convention avec le 
centre interdépartemental de gestion de la petite couronne, le 
centre de gestion de Seine-et-Marne et l'ensemble des centres de 
gestion coordonnateurs, un examen professionnel d'accès par 
voie de promotion interne au grade de directeur de police 
municipale, le jeudi 8 décembre 2022. 

II. - Les candidats doivent s'inscrire en priorité par voie 
électronique sur le site internet du CIG grande couronne d'Ile-de-
France 

A défaut, les candidats pourront se pré-inscrire à l'accueil du 
département concours du centre interdépartemental de gestion 
de la grande couronne d'Ile-de-France qui mettra un point d'accès 
internet pendant la période de préinscription (du lundi au jeudi de 
8 heures à 17 heures et le vendredi de 8 heures à 16 heures ), soit 
en dernier ressort par courrier. 

La période d'inscription est fixée du mardi 30 août 2022 au jeudi 
13 octobre 2022 inclus… 

JORF n°0140 du 18 juin 2022 – NOR : INTB2217743A 

Arrêté : Immobilisation et mise en 
fourrière – Modification de certains 
délais pour déclarer les véhicules « 
réputés abandonnés » 

Arrêté du 10 juin 2022 portant modification de l'article A. 325-14 
du code de la route 

>> L'article A. 325-14 du code de la route est modifié : 

1° Au 3° : 

a) Les mots : « ou de carrosserie cabriolet ou dont les deux essieux 
sont des essieux moteurs (dits 4 × 4) » et « et de moins de 30 ans 
» sont supprimés ; 

b) Le nombre : « 13 » est remplacé par le nombre : « 12 » ; 

2° Au 7°, le nombre : « 12 » est remplacé par le nombre : « 10 ». 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er juillet 
2022. Elles s'appliquent aux véhicules entrés en fourrière à 
compter de la même date. 

JORF n°0140 du 18 juin 2022 – NOR : INTS2216276A 

Ordonnance : Publicité et entrée en 
vigueur des actes des collectivités 
locales 

L’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme 
des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des 
actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements et 
le décret n°2021-1311 du même jour pris pour son application 
apportent d’importantes modifications aux règles de publicité, 
d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les 
collectivités territoriales et leurs groupements. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/VsXNqMAE5Bp9_hISa-vOC-ZL0mo610iXXg5TtIYTISxAWYY0CUr4GBtYN30u0wZFO9K3prhGXibeGQNkGu-6JXlrYrsXCO7CnRhwiEdJTTwj65mvTqRPqGmnRjFUv3A_xxaG28WD8ZeS8VNQrNn7azrEGb5OUxfldSVD52A2JEncT1ie4Yb7ujfOk5gimZNXxT1UOQyCXUD48V4XzpjgpLJPs-T6iXIPhZG_Ymmpt5B_e7UYRoRkmTc5
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/VsXNqMAE5Bp9_hISa-vOC-ZL0mo610iXXg5TtIYTISxAWYY0CUr4GBtYN30u0wZFO9K3prhGXibeGQNkGu-6JXlrYrsXCO7CnRhwiEdJTTwj65mvTqRPqGmnRjFUv3A_xxaG28WD8ZeS8VNQrNn7azrEGb5OUxfldSVD52A2JEncT1ie4Yb7ujfOk5gimZNXxT1UOQyCXUD48V4XzpjgpLJPs-T6iXIPhZG_Ymmpt5B_e7UYRoRkmTc5
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vdalj8VuHh14OCcsodqc7K1UK5ucMDrlBXH-SPTSIP3fsJj091MYIZmw8A5pfOojGH5bJGVtMn1gD1OGnyzHGskDitwPsAbPmxGxdjuFbOn5Jjf8GcpHVeCAUTiOXT9REDrT6K1teWGXhCfxek99rUXlLhIlOUwlQqJAAvf5iyX1S81qosZmqGOnFytv3LvBjIUkordDHb9U-xWurrWauHVEbyftpJLs3VIuOKy_8MdLGvKrQd5cUKCtyDUM6_Y-C6OkoTDH0J5ab6h7ek3Eja538B-KO3-nvy6pN2uxl1LemYkSpjcVnCAZPEt6EfjVEtAzqIuHEYKl_qoMUcHi5OPf7MzQDFxHVUlZ2ueqUhQAu9ybtQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/STDh3jZKcVMC7foTnv3K958vfqowUccw4-Oo8El3wT-N6NGXzZgYAx8rGZOwBC_XBLrqsKWjal77SiWVZLRInJtwGbI4oA1ild3tq3EKAII_Qg1rBmlrbVBbkhR9UoQ91v96t4fMaNHLkQNatUF-vdJmoGFeXyjL3LYTu0Gtc-f9oKzodZpHStizCtXHHCnKP-0CeCvqeJq1NsvsypRYDVZwckY6Fxrl5K3tywCU1Z864pgj3DAxvjRqgzugfl7duDF954XogR1Sz7pG38ncwy5BdwdD_uQw3n4FDHNNEuJMi_5rEI-nQjikgr-h3Y_93MuRldNp-57RMmvT8IYtctb3s5RK8dVqGiyiA09R1jHZmEHiGQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/_foUJ04Ki0W5VyNBQB24XfbvDki2fUq9Xt21rV2GtJa0ENJTZJvS0MvNwuhalnGfYHIVsYH2N2znc7VGFk70JI8ENEXhp_QStXBArMy1X8zoDvuZj03zInIyS3aEySzZAfwaguroBReTh59Say5BeAg1NVKVrojzzF4e8X47UwrDrk4_LZYTlW1JOxnaUa3fr8dYcYSIbRS5ZVsmWevWirVIg5jKM56IUEroW9B5q6yRWgZAfK_MAfE_
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/_foUJ04Ki0W5VyNBQB24XfbvDki2fUq9Xt21rV2GtJa0ENJTZJvS0MvNwuhalnGfYHIVsYH2N2znc7VGFk70JI8ENEXhp_QStXBArMy1X8zoDvuZj03zInIyS3aEySzZAfwaguroBReTh59Say5BeAg1NVKVrojzzF4e8X47UwrDrk4_LZYTlW1JOxnaUa3fr8dYcYSIbRS5ZVsmWevWirVIg5jKM56IUEroW9B5q6yRWgZAfK_MAfE_
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xswJfKf4wfdjN_YTihDgmF-Y2fJ_DT97M9_CwRTWbUvFkU2IKILLKrr8Z1f7NfYfPrL1oXmFzWC8cb7bXRdjOrWI7kiCHaLOW05ZizDOcDcl-8LS8tZtfxPoCeVsiDTc9E905Hw4QuI0qcIaaC0XKxYA4qDf89gf1XE_x-6zl3Btx3rgXIJSEJltyuk3q0QJaG4sWFjfu6ZH0pWMPjJInaNu-dJ_N1eNFYo8zPc9Gd338kpNJXME
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/tnNmEaMlv2vhlc7k2byZSfB9kII58uVyqXeaGwqF6rYisWJLArxa9-XCvaZec6BGs2cDG0LgPX13I4yWJKIL-JbNUcT2sIXaxQPCp5T2jZnD_ZgkU6iwP508Ddysh7wJnVGoy_Y8z2yW4wcDp4YgXX_biTGFZ8-Hbr25FQ-Sg0PkXRzNWkHbI9vaRplM8QOAqGXK83KYNPJ2hiCoJX1tgsXZvANdZgTgNmpkLYQ_v8qwXOtv1hhjlNwJ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RodycUiNbqL9Ie3Inzm8ZXiX3rXDGTowqKO17lUeqy0qJT-UIR2jevnml3bu8MxLDqjFgyTybs-fy3G6Y00llu8jtpcJRGP8Q9atYj0lMltYxWnRi0VHvHn64bWuPkYf1P-3AYELqH-R2AGK-IUKizmdKymWStPZwQl1-Kj75OSPn-lJKwcnC-iXOKseMuxPhgdMtJ109Hxk1XpOLVBozLhCNFeX2RxXU2ag62_hvVCePsORpp3-
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/WSe1ooqlRMPW5XUupDAKtLrKujsdwVNx8YnM5yHLfRAjgHkzTfFBZdXvqFyVx1WzitIKT-d1QyJwOQZXt7ZjeiP8Ia2TBDSDM0e8QYrY5HZwU8q1CPnZrEjIBvZhXFRytWuPD8V_C29soClspl9iFzZ8tU3_rPDNOcUOsvGpN6lHeHj_tmeTlRGn6flWCCHG6TZCiklVI_42Ioz7uozzqqhs456DbAeH3VYRAAdpIOtPE4W9SRmC
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/oMkQPdsHSngyZdTuepjAmROQTOd83LQM-_JBj7b5g8yKnKVr1bYWhoMGIfSbYZwFd_nYx23wiCbP4Vswli0NH4fIwW5Lyz3p07sw7UAyMzR940MeKvrYReYgtgKjbTj65oSRUXMlPqWjErft0CG2cH7gbJhAwhiAXHcUUSUrNWRq_iGam7J3v8MrRwbS8x6FcefW7YVYRCMKBijs3R9Pk4mdJMd9bapQpTjk
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/35dcIXQkNjEvuJCBLawrwn7l_XfYiCQ0vkdZp4u0HESV-36nsNwdQjMh9bWWk6e60JXqgc-FvEFisOhewwklXtOHoWWm45LvLQLIeOGqrVxD24Ba-Zr7juQyl2qJXwibZkBZ-3pfBIuLNTTlCniwrHSE5oXg3GTiDr8PpfDKcLbKSR_cbiaxTYr1ukZbiLZ9yYZsvY9EcPlh4j_cQIa-NeceE3rVyxNM4xtldZ0sNdtobofUrw8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/CUSCaIuIUPJx5XkiPZfkBaaBZ5i7yK7HMUEWhRAfySJ23Ngv1r_fjozn6DYaEr_Wn8mDt3ecQ3StqbJ9MalkTfRVi-Yodubm4g2jCA2Ia-upwf682xwjMCr21SISh0UEN2bVL_y9VSzQ9SnrNtNulY2aW-bn30cFL9RUzvKIRTpfYanfeNgnT77fivepMN2S_yYmBjn4GlhD75Mo6nxfP3U3lTAqx3V-g7awwt6XzT9SB5RqYdr90Fc7tjOArDq7OqKL_K0BThNjKdTakR_HaA6M
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ZCW78wRUNbU7TD8AgjSzmvsNMuOp3amzNljmGgSjL7hq7-j6X6jASsh_XZ3CtudF5ZkED7pI0A1f_PKnevBpltGMrFPawLI11h2ohdN5i8jySOcpKa1EhImbw-31eHnUDO_egKMWp8x5iZ-hIl2EmbiR9m9Q-EMG6jXwtu05bJ3mH4ZOj8vjFBlsorBM7duUQ_2TnF1jEpX2IZDjA7xPaY1TYCDgbuyPyDYCQ23b1trpoeLhRUOiEH-Ffuk
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Les dispositions de ces deux textes, qui entrent en vigueur au 1er 
juillet 2022 (à l’exception des modifications apportées au code de 
l’urbanisme qui entrent en vigueur le 1er janvier 2023), 
modernisent, simplifient, clarifient et harmonisent les règles et les 
formalités de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation 
applicables aux actes locaux. 

Afin d'accompagner les collectivités territoriales et leurs 
groupements dans la mise en œuvre de l'ordonnance précitée, 
différents outils pédagogiques - qui comprennent notamment des 
fiches thématiques et des tableaux comparatifs - ont été élaborés, 
en lien étroit avec les associations d'élus, pour permettre aux 
collectivités locales de se familiariser avec la réforme dans la 
perspective de son entrée en vigueur, le 1er juillet 2022. 

Gens du voyage : la circulaire pour la 
saison 2022 

La préparation et la gestion des grands passages de groupes de 
gens du voyage à l'occasion de la période estivale fait chaque 
année l'objet d'une instruction visant à cadrer les démarches 

entreprises localement par les associations de gens du voyage 
pour garantir un déroulement dans les meilleures conditions 
possibles.  

L’’instruction du Ministre de l’Intérieur du 21 juin expose les 
modalités de préparation et de gestion des stationnements de 
grands groupes de gens du voyage lors de la saison estivale et 
précise le rôle des préfets dans la bonne tenue du dialogue avec 
les associations et les collectivités territoriales.  

Elle tient compte des évolutions législatives et réglementaires les 
plus récentes : loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à 
l'accueil des gens du voyage et à la lutte contre les installations 
illicites, décret n° 2019-171 du 5 mars 2019 relatif aux aires de 
grand passage, pris pour l'application de la loi n° 2017-86 du 27 
janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté et décret 
n°2019-815 du 31 juillet 2019 relatif à l'agrément d'emplacements 
provisoires pour les gens du voyage.  

Pour obtenir ce texte : 
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45343  

 

JURISPRUDENCE 

Dépôt illégal de déchets : la Cour de 
cassation reporte le point de départ de 
la prescription en cas d'infractions 
occultes ou dissimulées 

Source : Cour de cassation, criminelle, Chambre criminelle, 21-83.696, 12 avril 2022 

Si le délit prévu par l'article L. 541-6 du code de l'environnement, 
consistant à abandonner, déposer ou faire déposer des déchets 
dans des conditions contraires aux dispositions du même code, est 
une infraction qui se prescrit à compter du jour où les faits la 
consommant ont été commis, le délai de prescription de l'action 
publique ne commence à courir, lorsque les actes irréguliers ont 
été dissimulés ou accomplis de manière occulte, qu'à partir du 
jour où ils sont apparus et ont pu être constatés dans des 
conditions permettant l'exercice des poursuites. 

En l’espèce, la société a été poursuivie pour avoir déposé ou fait 
déposer des déchets dangereux de résidus de broyage automobile 
sur différents sites entre mai 2002 et le 31 janvier 2006. Cette 
activité avait un caractère occulte se traduisant par la 
dissimulation du dépôt de ces déchets dangereux, certains étant 
enfouis comme sur le premier site visé par la plainte, d'autres 
dissimulés sous une quarantaine de centimètres de remblais, 
d'autres encore servant eux-mêmes de remblais sur un terrain 
destiné à être cultivé. 

L'existence de ces déchets était ignorée des utilisateurs de ces 
terrains, leur présence dans les remblais n'apparaissant pas sur les 
factures et les enquêteurs n'ayant pu retracer leur cheminement 
et leur importance qu'à travers la comptabilité analytique de la 
société. 

La Cour de Cassation en déduit que le point de départ de la 
prescription doit être fixé au mois d'octobre 2008, date de la 
dénonciation des faits par une association de défense de 

l'environnement concernant un des sites et qui a amené la 
découverte des déchets sur les autres sites. 

 

Propos déplacés sur Facebook : le refus 
de titularisation est justifié 

Source : Cour Administrative d’Appel de BORDEAUX N° 19BX02151 - 2022-05-04 

Les propos inappropriés d’une stagiaire, tenus sur son compte 
Facebook et accessibles au public par le biais des commentaires et 
repostage, justifient le refus de son employeur de la titulariser. 
C’est la décision de la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux. 

Un agent public (recrutée par la région Martinique au grade 
d'adjointe administratif de 2ème classe), ayant, à la suite de son 
recrutement ou dans le cadre de la formation qui lui est 
dispensée, la qualité de stagiaire, se trouve dans une situation 
probatoire et provisoire. La décision de ne pas le titulariser en fin 
de stage est fondée sur l'appréciation portée par l'autorité 
compétente sur son aptitude à exercer les fonctions auxquelles il 
peut être appelé et, de manière générale, sur sa manière de 
servir. Pour apprécier la légalité d'une décision de refus de 
titularisation, il incombe au juge de vérifier qu'elle ne repose pas 
sur des faits matériellement inexacts, qu'elle n'est entachée ni 
d'erreur de droit, ni d'erreur manifeste dans l'appréciation de 
l'insuffisance professionnelle de l'intéressé, qu'elle ne revêt pas le 
caractère d'une sanction disciplinaire et n'est entachée d'aucun 
détournement de pouvoir et que, si elle est fondée sur des motifs 
qui caractérisent une insuffisance professionnelle mais aussi des 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45343
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fautes disciplinaires, l'intéressé a été mis à même de faire valoir 
ses observations. 

En l’espèce, si les éléments faisant état des propos tenus par Mme 
D... sont issus de son compte Facebook, il ressort des pièces du 
dossier, notamment des captures d'écran produites, qu'ils étaient 
accessibles au public par le biais notamment des commentaires et 
repostages d'autres membres actifs disposant d'un compte public 
ou dont les publications sont publiques sur les réseaux sociaux. 
Dans ces conditions, ces éléments qui, contrairement à ce que 
soutient l'appelante, n'ont pas été obtenus par des procédés 
déloyaux, pouvaient légalement être utilisés par la collectivité 
territoriale pour établir la réalité des faits retenus à son encontre. 

En refusant, par la décision du 15 février 2017, de titulariser Mme 
D... à l'issue de la prolongation de son stage, le président de la 
collectivité territoriale a nécessairement mis fin au stage de 
l'intéressée qui n'avait ainsi plus la qualité de stagiaire au sens et 
pour l'application des dispositions citées au point 3 lorsqu'elle a 
été radiée des effectifs par arrêté du 25 juin 2018 quand bien 
même elle a poursuivi son activité au sein de la collectivité 
jusqu'au 30 juillet 2018. Le tribunal administratif de Martinique 
avait déjà rejeté la demande de l’intéressée. 

La mise en place du contrôle technique 
des « deux-roues » ne peut être décalée 
au-delà du 1er octobre 2022 

Plusieurs associations ont saisi le Conseil d'État pour contester le 
calendrier d’entrée en vigueur du contrôle technique des deux-
roues motorisés que le Gouvernement a fixé au 1er janvier 2023. 
Elles estiment que cette date est trop tardive. Le juge des référés 
observe que ce contrôle est imposé par le droit européen depuis 
le 1er janvier 2022 et que le Gouvernement n’a ni renoncé à tout 
contrôle technique, contrairement à ce qu’il avait annoncé, ni mis 
en œuvre de mesures de sécurité alternatives qui pourraient, en 
vertu du droit européen, justifier d’y déroger, puisqu’il s’est borné 
à annoncer le projet de telles mesures, d’effet d’ailleurs plus ou 
moins direct. Le juge estime, que compte tenu du délai nécessaire 
pour la mise en œuvre matérielle du contrôle technique, un report 
d’entrée en vigueur, pour les véhicules les plus anciens, au-delà du 
1er octobre 2022, n’est pas justifié. Pour ces raisons, il suspend 
aujourd’hui le calendrier décidé par le Gouvernement. 

La réglementation européenne a imposé de soumettre 
périodiquement au contrôle technique les véhicules à moteur de 
deux, trois ou quatre roues de cylindrée supérieure à 125 cm 
(catégories L3e, L4e, L5e, L7e), à partir du 1er janvier 2022. Elle a 
toutefois prévu une exception pour les États qui ont mis en place 
et notifié à la Commission européenne des mesures alternatives 
de sécurité routière basées sur des statistiques de sécurité 
routière pertinentes. 

Un décret du 9 août 2021 a fixé au 1er janvier 2023 l’entrée en 
vigueur de cette obligation pour les véhicules immatriculés avant 
le 1er janvier 2016, et entre 2024 et 2026 pour les véhicules 
immatriculés à une date ultérieure. Le Gouvernement a ensuite 
annoncé son intention de ne pas introduire, même à cette date, 
de contrôle technique, mais il n’a pas modifié le décret, qui reste 
donc le dernier état du droit dont le juge des référés était saisi. 

Plusieurs associations ont contesté ce calendrier de mise en 
œuvre qui porterait atteinte, selon elles, à l’intérêt public en 
matière de sécurité routière et de protection des populations 
contre la pollution de l’air et les nuisances sonores des véhicules. 

Il ressort des éléments transmis par les requérants qu’en France, 
un usager de deux-roues motorisés a 22 fois plus de risques d’être 
victime d’un accident mortel qu’un usager de véhicule léger. Ce 
risque est moindre dans les États ayant déjà mis en place le 
contrôle technique (16 fois en Allemagne, 17 fois en Espagne). 
L’obligation de contrôle technique permettrait par ailleurs de 
réduire les nuisances sonores causées notamment par le 
débridage des moteurs, mais également celles liées à la pollution 
de l’air. 

Le Gouvernement a adressé à la Commission européenne le 3 
décembre 2021 une note indiquant sa volonté de mettre en place 
des mesures alternatives de sécurité routière, ce qu’autorise le 
droit européen. Le juge des référés relève cependant que ni 
l’instruction écrite ni les échanges au cours de l’audience n’ont 
permis de préciser le contenu exact des mesures envisagées, les 
éléments rendus publics en la matière mentionnant un certain 
nombre de mesures d’effet plus ou moins direct. En tout état de 
cause, quel que soit le contenu des mesures notifiées, elles n’ont 
pas été mises en œuvre. 

Enfin, l’administration a fait valoir, pour justifier le report de 
l’entrée en vigueur au 1er janvier 2023, non seulement la 
nécessité de faire accepter la mesure par les personnes 
concernées, mais aussi les conditions matérielles qui doivent être 
remplies pour la mettre en œuvre concrètement.  Le juge des 
référés relève que le décret prévoit une entrée en vigueur 
progressive selon l’âge des véhicules, seuls les véhicules 
immatriculés avant le 1er janvier 2016 étant dans un premier 
temps concernés. Et, compte tenu des mesures concrètes à 
mettre en œuvre, il estime qu’un report au-delà du 1er octobre 
2022 n’est pas justifié. 

Pour ces raisons, le juge des référés estime qu’il existe un doute 
sérieux quant à la légalité du décret fixant l’entrée en vigueur du 
contrôle technique pour les « deux-roues » à partir du 1er janvier 
2023 et le suspend en tant qu’il reporte cette obligation au-delà 
du 1er octobre 2022. 

Conseil d’Etat n°462679 - 2022-05-17 

Le contrôle technique des deux-roues 
bientôt obligatoire 

Publié le 01 juin 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

llustration 1Crédits : © rachid amrous - stock.adobe.com 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/nJziHsF-KFiZsDCzmYMX5fOoQ7QzcjEcfGrjBNdlfZ_9jaKWGfRtXmnhJLXfFe5i6vYKf7oGIurzbm6Yl847MzjyEAQeNuu86C0vaCsD_KwcPfN8zvs-Iw7DtLax89xXJaAv3v76bLVU3iiLJ2WuNPvpo8_05UPD3Oun97HjCoa5SF6mfFgjJEEmSWUgSccOCKsxD0hyuKKLtjxODQCUeNVxpsZGjL-jViQddqdCZToThqxQV5BkYZzNCZLbQkxNoEAbJAy6QTGPOf1QvZ8
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Avis aux conducteurs de motos, scooters et mobylettes, quads, le 
contrôle technique devrait devenir obligatoire pour les deux-
roues, trois-roues et quadricycles motorisés à partir du 
1er octobre 2022. 

En 2014, une directive européenne prévoyait la mise en place, au 
plus tard le 1er janvier 2022, d'un contrôle technique pour les 
deux, trois et quatre roues de cylindrée supérieure à 125 cm3. 

Un décret paru au Journal officiel le 11 août 2021 a fixé un 
échelonnement du contrôle technique selon l'ancienneté des 
véhicules, et ce à partir de janvier 2023. 

La directive européenne prévoyait une possibilité de dérogation 
au contrôle technique lorsque d'autres mesures efficaces étaient 
mises en place. Des mesures de sécurité alternatives n'ayant pas 
encore été mises en œuvre, le Conseil d'État a finalement décidé 
de rétablir l'obligation de l'entrée en vigueur du contrôle 
technique pour les deux-roues par une ordonnance du 
17 mai 2022. Il estime en effet qu'un report au-delà du 
1er octobre 2022, pour les véhicules les plus anciens, n'est pas 
justifié. 

Le Conseil d’État suspend le décret du 9 août 2021 qui fixe l'entrée 
en vigueur du contrôle technique pour les « deux-roues » à partir 
du 1er janvier 2023 dans la mesure où il reporte cette obligation 
au-delà du 1er octobre 2022. Le décret initial du 9 août 2021 devra 
donc être modifié. 

Véhicules concernés 

Devraient être concernés par l'obligation de contrôle technique à 
partir du 1er octobre 2022 les véhicules de catégories L3e, L4e, 
L5e et L7e de cylindrée supérieure à 125 cm3 : 

• les deux-roues (y compris les cyclomoteurs) ; 

• les trois roues ; 

• les quadricycles à moteur comme les quads ; 

• les voitures sans permis. 

Comme pour les voitures, le contrôle technique dans un centre de 
contrôle agréé devrait intervenir au cours des 6 mois avant le 
4e anniversaire de la 1re mise en circulation du véhicule, puis 
renouvelé tous les 2 ans. Il serait également à faire avant toute 
revente du véhicule sauf si un contrôle technique a eu lieu dans 
les 6 mois précédant la date de demande d'établissement du 
nouveau certificat d'immatriculation. 

Textes de loi et références 

Décret n° 2021-1062 du 9 août 2021 relatif à la mise en place du 
contrôle technique des véhicules motorisés à deux ou trois roues 
et quadricycles à moteur  

Et aussi 

Contrôle technique 

Contrôle technique d’une voiture particulière 

Pour en savoir plus 

Conseil d'Etat  

Courrier constituant un avertissement - 
Respect de la procédure disciplinaire 

Les mesures prises à l'égard d'agents publics qui, compte tenu de 
leurs effets, ne peuvent être regardées comme leur faisant grief, 
constituent de simples mesures d'ordre intérieur insusceptibles de 
recours. Le recours contre de telles mesures, à moins qu'elles ne 
traduisent une discrimination ou une sanction, est irrecevable. 

En l’espèce, le 10 mars 2017, le supérieur hiérarchique de M. A... 
lui a adressé un courrier lui reprochant d'avoir, le 3 janvier 2017, 
alors qu'il était d'astreinte, tardé à déclencher la procédure 
d'alerte météorologique et de ne pas avoir répondu à sa demande 
d'explications sur ce point qu'il lui a adressée par courriel, le 25 
janvier 2017. Après avoir indiqué qu'un tel manquement à ses 
obligations professionnelles était susceptible de faire l'objet d'une 
sanction, le supérieur hiérarchique de M. A... a mentionné qu'il 
était " dans l'obligation de lui faire parvenir un avertissement " et 
lui a demandé de modifier son comportement, à défaut de quoi il 
sera amené à prendre " des mesures beaucoup plus dures " à son 
encontre. 

Dans ces conditions, ce courrier constitue un avertissement au 
sens des dispositions précitées de l'article 89 de la loi du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale alors en vigueur et donc une sanction 
disciplinaire. Il était ainsi susceptible de faire l'objet d'un recours 
contentieux. Par suite, M. A... est fondé à soutenir que c'est à tort 
que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Lille a 
estimé que ses conclusions à fin d'annulation de l'avertissement 
en litige étaient irrecevables. 

CAA de DOUAI N° 21DA00984 - 2022-04-07 

Les avocats ont qualité pour représenter 
leurs clients devant les administrations 
publiques sans avoir à justifier du 
mandat qu'ils sont réputés avoir reçu de 
ces derniers 

Aux termes de l'article 4 de la loi du 31 décembre 1971 portant 
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques dans sa 
rédaction applicable : " Les avocats peuvent assister et 
représenter autrui devant les administrations publiques, sous 
réserve des dispositions législatives et réglementaires. ". 

Il résulte de ces dispositions que sous réserve des dispositions 
législatives et réglementaires excluant l'application d'un tel 
principe dans les cas particuliers qu'elles déterminent, les avocats 
ont qualité pour représenter leurs clients devant les 
administrations publiques sans avoir à justifier du mandat qu'ils 
sont réputés avoir reçu de ces derniers dès lors qu'ils déclarent 
agir pour leur compte. 

Si ces dispositions ne dispensent par le titulaire du marché de 
désigner, en application du cahier des clauses administratives 
générales et du cahier des clauses administratives particulières 
applicables, une personne physique pour le représenter au cours 
de l'exécution du marché, l'avocat du titulaire du marché doit 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043927084
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043927084
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043927084
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N31200
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2878
https://www.conseil-etat.fr/actualites/la-mise-en-place-du-controle-technique-des-deux-roues-ne-peut-etre-decalee-au-dela-du-1er-octobre-2022
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Eb_V85OU4qyOcW4apRGgaFC2DZpPJ3tad0lrDc7cP-XoHCBiR5uOEfL7Nq0QDac8ZAQscYlluwuNnLlw-XsuvIpyyjpUUfWiOAl89y0udMcG7CSpCQ5VsJe5CRBoBlNak5buHIzv6vxPlkOawZWRKtrrL5eqEAZBwzZvfMsoe20GuPtDEdcKTYKN9K0bqVHydX7t6wtf9TYeHK4X0XYKZpJaNISQ_19auLGfwIdd4j52ogwyCSxA
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toujours être regardé, lorsqu'il s'adresse au maître d'ouvrage au 
nom de celui-ci, comme le représentant valablement, sans qu'il ait 
à justifier du mandat qu'il a reçu pour ce faire. 

En l'espèce, la circonstance que le mémoire de réclamation 
contestant le décompte de liquidation du marché ait été rédigé et 
signé par l'avocat de la société ne saurait induire l'irrégularité de 
la contestation de ce décompte, préalable obligatoire à la saisine 
du juge administratif, et par voie de conséquence, l'irrecevabilité 
de ses conclusions de première instance. Au surplus, le mémoire 
de réclamation rédigé et signé par son conseil avait été transmis 
par la société elle-même par courrier du 16 février 2018 au maître 
d'ouvrage, de sorte que celui-ci ne pouvait douter qu'il émanait 
bien du titulaire du marché. Cette fin de non-recevoir doit donc 
être écartée. 

CAA de DOUAI N° 20DA01087 - 2022-03-24 

Le Conseil d’État refuse que puisse être 
enjoint à une personne publique de 
mettre fin à son comportement fautif 
dommageable ou à un dommage de TP, 
en l’absence de conclusions 
indemnitaires 

La personne qui subit un préjudice direct et certain du fait du 
comportement fautif d'une personne publique peut former 
devant le juge administratif une action en responsabilité tendant à 
ce que cette personne publique soit condamnée à l'indemniser 
des conséquences dommageables de ce comportement. 

Elle peut également, lorsqu'elle établit la persistance du 
comportement fautif de la personne publique responsable et du 
préjudice qu'elle lui cause, assortir ses conclusions indemnitaires 
de conclusions tendant à ce qu'il soit enjoint à la personne 
publique en cause de mettre fin à ce comportement ou d'en 
pallier les effets. 

De telles conclusions à fin d'injonction ne peuvent être présentées 
qu'en complément de conclusions indemnitaires. 

Conseil d'État N° 458176 - 2022-04-12 

Droit à la bonne exécution des 
dispositions destinées à assurer la 
sécurité et à protéger la santé physique 
et morale des fonctionnaires 
territoriaux 

Il appartient aux autorités administratives, qui ont l'obligation de 
prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et morale de leurs agents, d'assurer, 
sauf à commettre une faute de service, la bonne exécution des 
dispositions législatives et réglementaires qui ont cet objet, ainsi 
que le précise l'article 2-1 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 
relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive de la fonction publique territoriale. 

A ce titre, il leur incombe notamment de prendre en compte, dans 
les conditions prévues à l'article 24 de ce même décret, les 
propositions d'aménagements de poste de travail ou de 
conditions d'exercice des fonctions justifiés par l'âge, la résistance 
physique ou l'état de santé des agents, que les médecins du 
service de médecine préventive sont seuls habilités à émettre. 

En l'espèce, le tribunal administratif a relevé que si la fiche de 
visite médicale périodique établie par le médecin du service de 
médecine préventive le 15 juin 2011 concluait à la compatibilité 
entre le poste de M. B... et son état de santé sous réserve de 
l'absence de collecte manuelle des déchets, l'attestation de suivi 
établie par l'infirmier le 19 mai 2012, lors de la dernière visite de 
prévention précédant l'accident de service, se bornait à 
mentionner comme seules restrictions le port de protections 
auditives et la vaccination contre certaines maladies. 

En déduisant de ces constatations que, le service de médecine 
préventive n'ayant pas recommandé l'affectation de M. B... sur un 
poste n'impliquant pas la collecte manuelle de déchets, aucune 
faute ne pouvait être retenue à l'encontre du SMICTOM, alors que 
les observations formulées sur l'attestation de suivi infirmier ne 
sauraient remettre en cause les propositions d'aménagements de 
poste de travail ou de conditions d'exercice des fonctions émises 
par le médecin, le tribunal a inexactement qualifié les faits qui lui 
étaient soumis. 

Conseil d'État N° 438121 - 2022-05-12 

Fonction publique : annulation partielle 
du décret sur les accords collectifs 

Publié le 24 mai 2022par T.B. / Projets publics pour Localtis 

Le Conseil d'Etat a jugé le 19 mai que la révision d'un accord 
collectif issu d'une négociation dans la fonction publique peut 
être initiée par "tout ou partie" des organisations syndicales 
représentant la majorité au moins des suffrages exprimés, même 
lorsque celles-ci n'ont pas été signataires de l'accord. 

La Haute juridiction était saisie par la CGT, la FSU et Solidaires 
d'une requête pour excès de pouvoir contre le décret du 7 juillet 
2021, qui a précisé les modalités de la négociation et de la 
conclusion des accords collectifs dans la fonction publique. Ce 
décret avait été pris en application de l'ordonnance du 17 février 
2021. Un texte qui visait à développer la pratique de la 
négociation entre les employeurs et les organisations syndicales 
représentatives, en élargissant les thèmes de négociation et en 
renforçant la portée juridique des accords majoritaires. 

L'article 8 du décret attaqué disposait que "la révision de l'accord 
intervient à l'initiative de l'autorité administrative ou territoriale 
signataire ou de tout ou partie des organisations syndicales 
signataires, représentant la majorité au moins des suffrages 
exprimés". 

En "réservant" aux seules organisations signataires de l'accord la 
possibilité d'ouvrir une négociation, afin de parvenir à la 
modification de cet accord, les dispositions de l'article 8 du décret 
"ont ajouté une condition, non prévue par la loi", a considéré le 
Conseil d'Etat. En effet, l'ordonnance de février 2021 a conféré 
aux organisations syndicales représentatives de fonctionnaires qui 
ont recueilli, ensemble ou séparément, au moins 50% des 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/t_vbgA0ueSouyU9Bx7vLXvgw0ckbtSZBarm_PEXvAjTgntBB5f2xsCoRGvyAhzOAMvf18MxCgK3cJp2s992idBDqSrFYhvDnw8DFTTSJaegumG2DPkSRax9NESMDyot5Pf6Qz9Y7zDBo63vhFC0SwLYXeRN5s-PcHLFEuNU6Jh77uz4pkgJVXPh1dqBYYTXrYC4sWJX_keDuEe256ds-mcf1gIsedXG3WhCIv0qtMxlIFCMyySE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GyxMyY4bZ1tibaw1o-xeB4TfOqpapun2gVurxDUnSXVOxA1i_KaH5R6bguHHsdTMlFwojiH_bO7xTz-uZEWoxCzHfT5qqJjN1LMGS3QYpP9VSDjdqmTdNPqegNAhwpqZuAZ1ZZIW_C5We4LDgFUR4p418zZzpZYBp6RsT3SlNHGv92KhxFnccN8L-F9P3sT1ABctEVCjKYQnP74AyECltvj-tPz42vN5jFACi2dsc5Mbop3e5tvI3Rf-wjigawr_pQZGaEEO
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/U1nCKd7erIyAhwuy8mRzUGKR7SZxl6ZsbkUBm7Tn68Rd2QpVMrp67jDq9kCNBFEmJXoUePFkkD0UZ-t8_QHtq02rlxz5kjEqGE1GN3DhzOaKU5a27AE53EwXzalCRtPc0dOZSIbi9ibn31uI6nF5HQrmymVij3gltn7SeAEN2TtXygNDk03d74XrKuAae-gVEDptbytSUyDLf5dxkJkk4U8sTJ7wrSfkSEWkWpDPhZBGFwAK7137ouuoIZTTtBC9uu49eVHlGg
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suffrages exprimés lors des élections professionnelles, la faculté 
d'initier une révision des accords collectifs. Mais elle n'a pas 
précisé que pour bénéficier de ce droit les organisations 
syndicales doivent avoir signé l'accord. 

"Nous ne manquerons pas de nous servir de cette décision dans 
les négociations en cours et à venir pour rappeler à 
l’administration qu’elle ne doit pas excéder les limites clairement 
posées par le Conseil d’Etat", ont réagi les trois syndicats 
requérants dans un communiqué commun. 

Référence : décision du Conseil d'Etat n°456425, 7e - 2e chambres 
réunies, lecture du 19 mai 2022. 

Infraction routière : comment éviter les 
poursuites pour non-désignation du 
conducteur ?  

Publié le 18 mai 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

Illustration 1Crédits : ©photoschmidt - stock.adobe.com 

En cas d'excès de vitesse commis avec un véhicule de société, 
l'employeur doit transmettre l'identité du salarié responsable, 
dans un délai de 45 jours . S'il ne respecte pas cette obligation, 
l'employeur s'expose à une amende pour non-désignation du 
conducteur. La Cour de cassation, dans un arrêt de novembre 
2021, a confirmé le point de départ du délai de 45 jours. Ce délai 
court à compter de la date d'envoi ou de réception de l'avis de 
contravention et non à compter de sa date d'édition. 

Dans cette affaire, le véhicule d'une société a été flashé par un 
radar automatique. La société reçoit un avis de contravention 
initial, édité le 7 octobre 2017. La société paye l'amende mais ne 
désigne pas le salarié qui était au volant du véhicule. Elle reçoit 
alors un second avis de contravention constatant, à la date du 22 
novembre 2017, la non-désignation du conducteur. La société 
conteste le nouveau procès-verbal, faisant valoir que l'amende 
encourue pour l'infraction d'excès de vitesse a été payée le 
23 octobre 2017. Mais elle est condamnée au paiement d'une 
amende de 675 euros, contravention dont elle fait appel. 

La Cour de cassation relève que le procès-verbal constatant la 
deuxième infraction de non-désignation du conducteur, 
mentionne l'avis de contravention initiale, édité le 7 octobre 2017. 
Mais ce procès-verbal ne précise pas la date d'envoi de l'avis. 
Ainsi, le délai de 45 jours pour dénoncer le salarié ne pouvait pas 
être échu avec certitude, puisque la date d'envoi n'était pas 

connue. L'infraction de non-désignation du conducteur ne pouvait 
donc pas être constituée. 

Textes de loi et références 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 9 novembre 2021, 20-
85.020  

Et aussi 

Qui paye l’amende si le véhicule de l’entreprise a été flashé ? 

Une commune qui a reconnu 
l’imputabilité au service du décès d’un 
agent d’un cancer du poumon peut-elle, 
après réexamen de la situation, décider 
d’abroger cette décision ? 

Source >> Observatoire de la SMACL 

La décision par laquelle l’administration reconnaît qu’une maladie 
est imputable au service crée des droits au profit de ce 
fonctionnaire. Dès lors, sauf en cas de fraude, l’administration ne 
peut retirer cette décision que dans le délai de quatre mois 
suivant l’intervention de cette décision si elle est illégale. Mais 
rien n’interdit en revanche à l’administration de « décider de 
l’abroger lorsque les conditions qui ont conduit à reconnaître 
l’imputabilité de cette maladie au service ne sont plus réunies. 

Il en va notamment ainsi, comme en l’espèce, lorsque 
l’administration, après un réexamen de la situation de l’état de 
santé du fonctionnaire ou des causes de la maladie de ce dernier, 
estime que lien de causalité entre la maladie et le service n’est pas 
ou n’est plus établi. » 

En l’espèce la commune avait, après avis favorable de la 
commission de réforme et sur la base des certificats médicaux, 
reconnu initialement l’imputabilité au service de la maladie de 
l’agent en raison de son exposition professionnelle aux goudrons 
de houille et silice alors qu’il était agent technique de voirie. 

Mais après réexamen de la situation, elle n’a pas fait droit ensuite 
à la demande indemnitaire de la famille de la victime. Le tribunal 
donne raison à la commune dès lors qu’il résulte du rapport 
d’expertise judiciaire que le décès de l’agent était imputable à un 
cancer dit « non à petites cellules » dont la première cause est le 
tabagisme de l’intéressé, qui a consommé une moyenne d’un 
paquet de cigarettes par jour pendant trente ans. 

Tribunal administratif de Bordeaux, 16 mars 2022, N° 2002223 

Une auxiliaire de puériculture oubliant 
un enfant dans les locaux de la crèche - 
Faute disciplinaire, alors que l’incident 
est involontaire et sans conséquence 
pour l’enfant 

Il appartient au juge de l'excès de pouvoir, saisi de moyens en ce 
sens, de rechercher si les faits reprochés à un agent public ayant 
fait l'objet d'une sanction disciplinaire constituent des fautes de 

https://www.cgtservicespublics.fr/IMG/pdf/20.05_2022_cp_unitaire_victoire_decret_nego_collective_fp_vd.pdf?31208/6de8b632fc7ecbba446ff09c2c9785aafb3cb43f
https://www.conseil-etat.fr/decisions-de-justice/jurisprudence/rechercher-une-decision-arianeweb
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044326992?init=true&page=1&query=Cour+de+cassation+Chambre+criminelle%2C+9+novembre+2021%2C+n%C2%B020-85.020+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000044326992?init=true&page=1&query=Cour+de+cassation+Chambre+criminelle%2C+9+novembre+2021%2C+n%C2%B020-85.020+&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F31882
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2LM7Bdw52QvZVhepmLDbSU7Dbsf8dog3hhdArpmYBp5CgjT-cd8DytS2-pb00vRNvk4vuZU_R6WvYR845f5-cVWiaMRfNwVpD6U7ZDs_MHgZTlpfulebzSU05sUOCw648F-3_2S6IBepLdk1ZuZ5QPIhubmt3ZNyu0XsfhxFXQfpPgMYkZaz-kH9FQ5cd9Kz-jAVE35FhSn6ymuddn02-TMQBjIZ4ffqGlK2Jq3vtKT8KtwqNbpEZHZMjJaiQEWJV-v0teepnA
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nature à justifier une sanction et si la sanction retenue est 
proportionnée à la gravité de ces fautes. Il lui appartient 
également de rechercher si la sanction proposée par un conseil de 
discipline de recours statuant sur le recours d'un fonctionnaire 
territorial est proportionnée à la gravité des fautes qui lui sont 
reprochées. 

Il est notamment reproché à Mme D... d'avoir, le 7 septembre 
2017, oublié et enfermé dans les locaux de la halte-garderie un 
enfant qui était sous sa garde et sa surveillance, de ne pas avoir 
respecté les horaires d'ouverture de l'établissement et de s'être 
absentée sans autorisation dans l'après-midi. Il lui est également 
reproché l'absence de mise en place d'une procédure de pointage 
fiable des enfants à leur sortie de la structure et de contrôle de la 
présence des enfants au sein de la halte-garderie et d'en avoir 
exclu des enfants alors qu'ils étaient en période d'adaptation. 

En l'absence de dispositions législatives contraires, l'autorité 
investie du pouvoir disciplinaire, à laquelle il incombe d'établir les 
faits sur le fondement desquels elle inflige une sanction à un agent 
public, peut apporter la preuve de ces faits devant le juge 
administratif par tout moyen. 

Établir les faits tout en respectant l’obligation de loyauté 

Tout employeur public est tenu, vis-à-vis de ses agents, à une 
obligation de loyauté. Il ne saurait, par suite, fonder une sanction 
disciplinaire à l'encontre de l'un de ses agents sur des pièces ou 
documents qu'il a obtenus en méconnaissance de cette obligation, 
sauf si un intérêt public majeur le justifie. Il appartient au juge 
administratif, saisi d'une sanction disciplinaire prononcée à 
l'encontre d'un agent public, d'en apprécier la légalité au regard 
des seuls pièces ou documents que l'autorité investie du pouvoir 
disciplinaire pouvait ainsi retenir. 

Il résulte de l'instruction et notamment des images extraites de la 
vidéo surveillance installée devant la halte-garderie ainsi que des 
nombreuses attestations produites par la commune et, plus 
particulièrement celles émanant du directeur de la police 
municipale, du directeur adjoint des services, de la directrice 
générale adjointe des services en charge de la Petite Enfance, de 
la cheffe du service Petite Enfance et de l'adjointe administrative 
de ce service, que, le 7 septembre 2017, Mme D... a quitté, en 
même temps que la directrice de la structure et que deux de ses 
autres collègues, les locaux de la structure avant l'heure 

réglementaire - 17h30 - en y laissant un enfant de 21 mois qui 
dormait dans le dortoir. 

Il résulte également de l'instruction que, alors que Mme D... qui 
était, après la directrice, l'agent le plus qualifié de la halte-
garderie, ne pouvait ignorer l'absence de tout système de 
pointage de sortie des enfants au moment de leur restitution aux 
familles, n'a pris aucune mesure ni interrogé ses collègues pour 
s'assurer que tous les enfants avaient quitté la structure avant de 
fermer celle-ci prématurément lors de son retour au sein de cette 
dernière. D'ailleurs, elle expose dans ses écritures s'être 
uniquement fiée à l'habitude selon laquelle aucun enfant ne 
dormait à l'heure où elle est revenue à la crèche après s'en être 
absentée. 

Sanction disciplinaire 

Par suite, l'oubli et l'enfermement sur place d'un enfant qui était 
sous sa garde et sa surveillance, à cette occasion, caractérise, un 
manquement de l'intéressée à ses obligations professionnelles, 
justifiant que lui fût infligée une sanction disciplinaire. A cet égard, 
l'intéressée ne peut utilement se prévaloir de ce qu'il s'agit d'un " 
incident involontaire " demeuré sans incidence pour l'enfant 
concerné, ni de ce que les parents de ce dernier ont ensuite 
maintenu leur confiance à l'établissement, ni de ses qualifications 
professionnelles et de ce qu'elle n'aurait jamais été sanctionnée 
antérieurement. 

Il résulte de ce qui vient d'être dit que c'est à tort que le conseil de 
discipline de recours a estimé que de tels faits, qui constituent des 
manquements aux obligations professionnelles, ne présentaient 
pas un caractère fautif de nature à justifier une sanction 
disciplinaire et c'est donc à bon droit que les premiers juges ont 
annulé l'avis émis par cette instance le 15 juin 2018. Il suit de là 
que Mme D... n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par 
son jugement attaqué, le tribunal a annulé cet avis. 

CAA de MARSEILLE N° 21MA01009 - 2022-05-12 

Faits involontaires et sans incidences constituant des 
manquements aux obligations professionnelles - Sanction 
disciplinaire (Bulletin du 31/03/2021) 

CAA de MARSEILLE N° 19MA04107 - 2021-03-04 

 

QUESTIONS REPONSES PARLEMENTAIRES 

Obtention de l'échelon spécial par les 
brigadiers-chefs principaux 

Question publiée au JO le : 01/02/2022 

M. Pierre Cabaré (Député de la Haute-Garonne) attire l'attention 
de Mme la ministre de la transformation et de la fonction 
publiques sur la question de l'obtention de l'échelon spécial par 
les agents de police municipale (APM). En effet, l'article 12-1 du 
décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 portant sur le statut 
particulier du cadre d'emploi des agents de police municipale 
impose aux fonctionnaires de catégorie C de remplir certaines 
conditions en vue d'obtenir cet échelon spécial : pour le grade de 
brigadier-chef, qui exerce des fonctions de responsable d'une 

équipe d'au moins 3 agents de police municipale et justifie d'au 
moins 4 ans d'ancienneté dans le 9ème échelon du grade de 
brigadier-chef principal, pour le grade de chef de police 
municipale : qui exerce des fonctions de responsable d'une équipe 
d'au moins 3 agents de police municipale et justifie d'au moins 4 
ans d'ancienneté dans le 7ème échelon du grade de chef de police 
municipale. Cependant, des inégalités de traitement ont été 
notées entre les APM et les agents de maîtrise principaux, eux 
aussi agents de catégorie C. Les agents de maîtrise principaux sont 
enclins à gravir les échelons de leur grille indiciaire sans 
conditions, tandis que les agents de police municipale se voient 
obligés de remplir certaines conditions pour atteindre le dernier 
échelon de leur grille indiciaire. M. le député rappelle en outre 
l'importance du rôle joué par les agents de police municipale, qui 
servent assidûment les intérêts de la Nation et continuent à 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/T--Ah_7gG62X5RVb1TnHvP1UIvVwiHs-EEGtdbGa8IK8nlYSt_HJcC9q8Dw0J30YwSSy6asFzTFZvrpI2DLkSdWcPzVyF7enLTvm7VCXvW51-4V9I1PAaTRFClzmtte9wE5Q72FX9ayRPkSGNsMy3kxGzCnv8cUt0LqyALF3qxdYIeqbCoEK-76cH4eNiaLg4Ipp-DNitnMCfbtSDn3zVb2jQPUixXfTcMFkPTCuMvD7yAjJ9JMO
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dLEUNoo4DS5XIZAaBkaa-Ng4po__5lx4zx-ExcpmUK-bKthmwEr5heXnlU-GmXH1Flv4BEHVJVYp-ChQTi5HtgxRXkDThWiok4ggDRYiiZuM2i4AbfTp9lGY_lVte5O2_p3qvgJlBJHfYIEY7P534xtdntUt1XbWbl7uuJFL4VXe7Rv2CjciNEpHZGejFRZEISueq7sNgELcBEVRzzH5HUfvCI-24qDg4TwoBxW8yJN0brawPsks
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mobiliser toutes leurs compétences au nom de la protection des 
territoires, parfois même au péril de leur vie. Il lui demande donc 
si le Gouvernement entend supprimer la condition d'encadrement 
d'au moins 3 agents jusqu'alors nécessaire à l'obtention de 
l'échelon spécial par un agent de police municipale de catégorie C, 
afin que ce dernier puisse bénéficier d'une perspective 
d'avancement de carrière sans conditions. 

Réponse publiée au JO le : 03/05/2022 

Aux termes de l'article 12-1 du décret n° 2006-1391 du 17 
novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents de police municipale, peuvent accéder au choix à l'échelon 
spécial, après inscription au tableau d'avancement, les agents 
exerçant des fonctions de responsable d'une équipe d'au moins 
trois agents de police municipale et justifiant d'au moins quatre 
ans d'ancienneté dans le 9ème échelon du grade de brigadier-chef 
principal ou d'au moins quatre ans d'ancienneté dans le 7ème 
échelon du grade de chef de police. Cet échelon spécial a été créé 
par l'article 2 du décret n° 2014-1597 du 23 décembre 2014 
portant modification de diverses dispositions relatives aux cadres 
d'emplois de police municipale de la fonction publique territoriale, 
afin de revaloriser les fins de carrière des agents de la police 
municipale exerçant des fonctions d'encadrement. Ses conditions 
d'accès ont été revues en 2017 afin de valoriser les fonctions 
d'encadrement, en supprimant la règle fixant un nombre 
maximum d'agents susceptibles d'en bénéficier. S'agissant du 
grade d'agent de maîtrise principal, le décret n° 88-547 du 6 mai 
1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de 
maîtrise territoriaux ne prévoit ni échelon spécial, ni condition 
d'accession à l'échelon sommital. Toutefois, les conditions d'accès 
au grade d'agent de maîtrise principal depuis le grade d'adjoint 
technique territorial, premier grade de la filière technique, sont 
plus contraignantes que celles permettant d'accéder au grade de 
brigadier-chef principal, second grade du cadre d'emplois des 
agents de police municipale. En effet, dans le cas de la police 
municipale, il s'agit d'un avancement de grade alors que dans le 
cas de la filière technique, cela relève de la promotion interne 
contingentée, puis de l'avancement de grade. De ce fait, on 
constate que si près de 50 % des agents de catégorie C de la 
police municipale sont dans le grade le plus élevé arrivant à 
l'échelon spécial précité, moins de 6 % des agents de catégorie C 
de la filière technique sont agents de maîtrise principal. Cette 
disparité a justifié l'instauration d'un échelon spécial sommital 
conditionné à l'exercice de fonctions d'encadrement au sein des 
grades de brigadier-chef principal et de chef de police. 

Passage aux 1 607 heures pour les 
agents de la fonction publique 
territoriale 

Question publiée au JO le : 11/01/2022 

Mme Mathilde Panot (Députée du Val de Marne) interroge Mme 
la ministre de la transformation et de la fonction publiques sur le 
passage aux 1 607 heures des agents de la fonction publique 
territoriale. La mise en œuvre de l'article 7 de la loi du 6 août 2019 
de transformation de la fonction publique contraint les agents de 
la fonction publique territoriale dans les communes, les 
intercommunalités et leurs établissements publics à passer au 
régime général de 35 heures travaillées par semaine, soit 1 607 

heures par an, pour une application au plus tard le 1er janvier 
2022. Le moyen pour parvenir à cette augmentation de la durée 
de temps de travail ne passe toutefois pas par le paiement de ces 
heures supplémentaires mais par une suppression de certains 
jours de congés. Selon le maire de Vitry-surSeine, pour les agents 
de sa commune, « le passage aux 1 607 heures représenterait 
neuf jours de travail supplémentaires ». En ce sens, le principe de 
« faveur du maire », qui fait partie de l'autonomie des exécutifs 
locaux et qui, de ce fait, est consacré par le principe de libre 
administration à l'article 72 de la Constitution, est directement 
mis en cause à travers cette réforme. Ces jours de congé 
supplémentaires du maire, loin d'être un privilège, viennent 
contrebalancer des salaires assez bas et à des contraintes 
spécifiques dans la fonction publique territoriale, en particulier 
pour les agents de « catégorie C » en début de carrière. Pourtant, 
l'heure est à une amélioration des conditions de travail des agents 
publics, eux qui sont en première ligne face à la crise sanitaire que 
l'on continue de subir. Mme la députée tient à rappeler que cette 
réforme intervient alors que le point d'indice des fonctionnaires 
est encore gelé pour l'année 2022, douze ans après sa mise en 
place. Pour reprendre les mots des syndicats opposés à cette 
réforme, cela revient à « travailler plus pour gagner moins ». Dans 
ce cadre, un certain nombre de communes, notamment certaines 
dans le Val-de-Marne et plus largement dans toute la France, ne 
souhaitent pas mettre en place cette disposition. Elles prennent 
ainsi le risque d'adopter des règlements pouvant être dénoncés 
par le préfet devant le tribunal administratif. Cette situation 
provoque de l'incertitude et des tensions inutiles. Elle lui demande 
donc si elle va supprimer cette réforme et a minima ouvrir une 
discussion avec les organisations représentatives des agents de la 
fonction publique territoriale, afin que ces nouvelles heures 
supplémentaires de travail soient effectivement payées, ainsi 
qu'enjoindre expressément aux préfets de ne pas saisir les 
tribunaux administratifs si de tels règlements venaient à être 
adoptés par les assemblées délibérantes. 

Réponse publiée au JO le : 03/05/2022 

Tout comme dans les autres versants de la fonction publique et 
dans le secteur privé, le temps de travail est fixé, dans la fonction 
publique territoriale, à 35 heures par semaine et à 1607 heures 
par an. Par dérogation, les collectivités territoriales et les 
établissements en relevant ont eu la possibilité de maintenir des 
régimes de travail plus favorables aux agents (c'est-à-dire 
inférieurs à la durée légale), à la double condition qu'ils aient été 
mis en place antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi n° 
2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi 
précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction 
publique ainsi qu'au temps de travail dans la fonction publique 
territoriale, et que cette dérogation ait été matérialisée par une 
décision expresse de l'organe délibérant prise après avis du 
comité technique. L'article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 
de transformation de la fonction publique a mis fin à ces situations 
dérogatoires permettant ainsi d'assurer une équité de traitement 
entre les agents publics et d'adapter le cycle de travail aux besoins 
des usagers afin d'améliorer l'efficacité et la qualité du service 
rendu. Le Gouvernement a retenu un calendrier de mise en œuvre 
permettant de laisser aux exécutifs locaux concernés le temps 
nécessaire pour mener à bien un dialogue social indispensable 
avec les organisations syndicales et élaborer avec elles de 
nouveaux cycles de travail conformes à la durée annuelle de 1 607 
heures. Les collectivités et établissements publics concernés 
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disposaient ainsi d'un an à compter du renouvellement de leurs 
assemblées délibérantes pour définir les règles relatives au temps 
de travail de leurs agents, l'entrée en vigueur de l'abrogation des 
régimes dérogatoires de travail plus favorables entrant en 
application au plus tard le 1er janvier suivant leur définition. 
S'agissant du bloc communal, les communes et les établissements 
publics en relevant disposaient donc de plus de deux années à 
compter de la promulgation de la loi pour engager des 
négociations avec les organisations syndicales et se conformer aux 
nouvelles dispositions. Ce processus a été engagé par la plupart 
des collectivités concernées et est, pour une grande majorité 
d'entre elles, achevé ou en voie de l'être. Le Gouvernement est 
particulièrement attentif à la bonne mise en œuvre de cette 
mesure assurant l'harmonisation de la durée légale de travail au 
sein de la fonction publique territoriale et n'entend pas revenir sur 
cette disposition garante d'une égalité de traitement entre agents 
publics des trois fonctions publiques. 

Vers une revalorisation des indemnités 
horaires de travail de dimanche et jours 
fériés 

Question publiée au JO le : 28/09/2021 

M. Régis Juanico (Député de la Loire) attire l'attention de Mme la 
ministre de la transformation et de la fonction publiques sur la 
revalorisation de l'arrêté ministériel du 19 août 1975 modifié le 31 
décembre 1992. Il relève des dispositions du décret n° 2001-623 
du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale, la possibilité pour l'organe délibérant de la collectivité 
ou de l'établissement territorial de définir, après avis du comité 
technique, des cycles de travail particuliers (travail le dimanche et 
jours fériés, travail de nuit, horaires décalés...) justifiés par la 
nécessité de faire fonctionner les services locaux 24H/24. On 
pourra d'ailleurs noter que ce type de fonctionnement est devenu 
très fréquent et concerne outre les Ehpad, certains services 
publics liés au nettoiement des voies urbaines, à l'entretien des 
plages et pistes de ski dans les communes touristiques, à la 
gestion quotidienne des routes, à la vidéo-surveillance de l'espace 
public, à la police municipale, à l'ouverture des installations 
sportives, culturelles ....Ce besoin s'étend progressivement à de 
nombreuses missions de service public et n'a plus rien 
d'exceptionnel. Dans ce cadre, un arrêté ministériel ancien du 19 
août 1975 prévoit que les agents communaux peuvent percevoir 
une indemnité horaire pour chaque heure de travail effectif 
effectuée, dans le cadre de la durée hebdomadaire réglementaire 
du travail, entre 6 heures et 21 heures un dimanche ou un jour 
férié. Le bénéfice de cette indemnité horaire a été étendu à tous 
les agents territoriaux par un arrêté modificatif du 31 décembre 
1992. Dans chaque collectivité, le taux applicable est fixé par 
l'organe délibérant, qui peut retenir un taux horaire en relation 
avec celui fixé par l'arrêté précité, soit 0,74 euros, ce qui est faible. 
À ce jour, aucune réflexion n'a été engagée au sein du CSFPT, afin 
de revaloriser cette indemnité typiquement territoriale car il 
n'existe pas de sujétions comparables à l'État. Outre que cette 
revalorisation permettrait de faciliter la mise en place de services 
opérationnels dans les collectivités, elle serait un signe pour 
encourager la reconnaissance des sujétions horaires et aussi de 

mieux rémunérer des agents qui pour l'essentiel appartiennent à 
la catégorie C, la moins favorisée de la fonction publique. Au 
regard des annonces faites par le Gouvernement destinées à faire 
un effort financier particulier sur certains emplois de la catégorie 
C, il aimerait connaître ses intentions afin de reconnaître 
davantage ceux qui expriment concrètement le service public au 
regard des compatriotes. 

Réponse publiée au JO le : 10/05/2022 

En vertu du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour 
l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique territoriale, l'organe délibérant des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics a la 
possibilité de définir, après avis du comité technique, des cycles 
de travail particuliers (travail de nuit, le dimanche ou en horaires 
décalés notamment). Dans ce cadre, l'organe délibérant peut 
instituer différentes indemnités ayant pour objet de compenser 
les sujétions liées à ces cycles de travail particuliers pour les 
agents territoriaux concernés. Lorsque les agents territoriaux sont 
appelés à exercer leur service le dimanche ou les jours fériés, 
l'organe délibérant peut instituer par délibération l'indemnité 
horaire pour travail du dimanche et des jours fériés (IHTDJF). 
L'IHTDJF peut être versée aux agents territoriaux, à l'exception de 
ceux appartenant à la filière médico-sociale et au cadre d'emplois 
des agents sociaux territoriaux, lorsqu'ils sont amenés à exercer 
leurs fonctions un dimanche ou les jours fériés entre six heures et 
vingt-et-une heures dans le cadre de la durée hebdomadaire de 
travail. Indemnité propre à la fonction publique territoriale et 
cumulable avec le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP), son montant est fixé par l'arrêté du 19 
août 1975 à 4,85 francs, soit 0,74 euros par heure. Les agents 
appartenant à la filière médico-sociale et au cadre d'emplois des 
agents sociaux territoriaux bénéficient quant à eux de l'indemnité 
forfaitaire pour travail du dimanche et des jours fériés (IFTDJF), 
exclusive de l'IHTDJF. Également cumulable avec le RIFSEEP, 
l'IFTDJF peut être versée aux agents précités lorsqu'ils exercent 
leurs fonctions un dimanche ou les jours fériés sur la base de huit 
heures de travail effectif. Son montant évolue dans les mêmes 
proportions que la valeur du point de la fonction publique et 
s'établit à 47,85 euros pour huit heures de travail en 2021 (soit 
5,98 euros pour une heure). Le Gouvernement partage 
pleinement le constat que ces montants ne permettent plus 
aujourd'hui une juste compensation des sujétions que connaissent 
les agents territoriaux qui travaillent le dimanche et les jours 
fériés. Aussi il étudie les possibilités d'évolution de ce dispositif 
d'indemnisation sachant que toute évolution des montants servis 
dans ce cadre ne peut être envisagée sans une large concertation 
avec les employeurs territoriaux. 

Impact des contrôles automatisés sur le 
stationnement des personnes 
handicapées 

Question publiée au JO le : 20/04/2021 

M. Xavier Batut interroge Mme la secrétaire d'État auprès du 
Premier ministre, chargée des personnes handicapées, sur 
l'impact des contrôles automatisés sur la gratuité de 
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stationnement des personnes handicapées. Plus précisément, la 
loi du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des 
personnes en situation de handicap titulaires de la carte de 
stationnement permet à son propriétaire, ou à la personne 
l'accompagnant, de bénéficier de la gratuité du stationnement, y 
compris pour les places de stationnement non réservées. Or, 
grâce à la loi de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM), les collectivités sont 
compétentes en matière de stationnement depuis le 1er janvier 
2018. Cette décentralisation du stationnement s'accompagne du 
déploiement intensif des véhicules à lecture automatique de 
plaques d'immatriculation (Lapi). Ce système permet de repérer 
les automobilistes n'ayant pas réglé leur place de stationnement 
grâce à la lecture des plaques d'immatriculation par les véhicules 
Lapi. La communication entre le système de contrôle et 
l'horodateur se fait instantanément puisque les automobilistes, au 
moment de payer leur stationnement, doivent entrer leur numéro 
d'immatriculation dans ce dernier. En cas de manquement, le 
conducteur devra s'acquitter d'un forfait post-stationnement 
(FPS), et non plus d'une amende comme la législation avant la loi 
MAPTAM l'imposait. En théorie, l'émission automatisée de FPS est 
interdite puisque « le constat de l'absence ou de l'insuffisance de 
paiement et l'initiation de la procédure de FPS doivent être 
réalisés par un agent de contrôle », comme l'a rappelé la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) en 
août 2020. Plus précisément, Lapi doit servir à repérer des 
véhicules supposés être en infraction mais un agent doit attester 
de la véracité des faits. En pratique, toutes les collectivités ne 
respectent pas la loi, les FPS sont établis à distance. À ce titre, la 
CNIL a, en 2020, émis des mises en demeure à l'encontre de 
quatre communes ne respectant pas le cadre légal. Néanmoins, il 
convient de préciser que cette procédure est non contraignante et 
n'a entraîné aucune sanction à ce jour. De ce fait, les personnes 
bénéficiant d'une carte européenne de stationnement ou une 
carte mobilité inclusion (CMI) reçoivent régulièrement des FPS. En 
effet, bénéficiant de la gratuité du stationnement, les personnes 
souffrant d'un handicap n'enregistrent pas leur plaque 
d'immatriculation dans l'horodateur et, par conséquent, sont 
considérés comme en infraction lors des contrôles effectués par 
les véhicules Lapi. Les applications smartphones pour payer le 
stationnement ou les systèmes automatisés de contrôle du 
stationnement permettent aux bénéficiaires d'une CMI de 
s'enregistrer au préalable afin d'éviter un FPS en cas de contrôle 
par un véhicule Lapi. Cependant, aucune de ces solutions n'est 
satisfaisante. Dans le premier cas, elle oblige à l'utilisation d'un 
smartphone et peut donc être considérée comme discriminatoire. 
Dans le second cas, elle impose des contraintes supplémentaires 
aux personnes handicapées qui devront s'enregistrer à chaque 
déplacement dans une nouvelle commune exploitant le système 
Lapi. Pour ces raisons, nombre d'entre elles se résignent à payer 
leur stationnement lorsque l'horodateur est accessible. Aussi, il 
souhaiterait connaître les intentions du Gouvernement pour faire 
appliquer effectivement la gratuité du stationnement pour les 
personnes souffrant d'un handicap. 

Réponse publiée au JO le : 01/03/2022 

La carte mobilité inclusion (CMI) se substitue progressivement 
depuis le 1er janvier 2017 aux cartes d'invalidité, de priorité et de 
stationnement pour personnes handicapées. La CMI est une carte 
personnelle et sécurisée. L'ensemble des critères d'attribution et 
des droits attachés aux anciennes cartes sont maintenus. La CMI 

comprend donc trois mentions possibles : invalidité, priorité et 
stationnement. C'est la CMI-stationnement qui permet aux 
personnes handicapées de stationner sur les emplacements 
réservés aux personnes handicapées, d'utiliser à titre gratuit et 
sans limitation de durée toutes les places de stationnement mais 
également de bénéficier de toutes les autres dispositions qui 
peuvent être prises en faveur des personnes handicapées par les 
autorités compétentes en matière de circulation et de 
stationnement. L'un des principaux objectifs de la CMI étant la 
lutte contre la fraude à cette carte dont sont victimes au premier 
chef les personnes handicapées, le ministère de l'Intérieur a été 
étroitement associé à l'ensemble des travaux réalisés dans le 
cadre de cette réforme. La CMI est par ailleurs fabriquée 
exclusivement par l'Imprimerie nationale, qui dispose de toute 
l'expérience nécessaire en matière de fabrication de titres 
sécurisés et infalsifiables. L'institution de la CMI permet ainsi 
d'optimiser le contrôle par les forces de l'ordre, de limiter 
fortement la circulation et l'utilisation de documents contrefaits 
et, partant, de favoriser ainsi l'accès des personnes handicapées 
aux places de stationnement qui leur sont réservées. S'agissant de 
la sensibilisation à cette réforme des agents en charge du contrôle 
du stationnement payant, il convient de souligner la multiplicité 
des organismes potentiellement concernés, au-delà des forces de 
police. En effet, depuis l'entrée en vigueur au 1er janvier 2018 de 
la réforme du stationnement payant, introduite par la loi de 
modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014, les collectivités ont 
désormais la pleine maîtrise de la gestion et du contrôle du 
stationnement payant. La réforme du stationnement payant 
donne aux élus de nouveaux moyens pour organiser le service 
public du stationnement, qui leur est délégué. Ils peuvent ainsi 
déterminer le montant du forfait post-stationnement (FPS), ils 
peuvent également opter pour une gestion en régie ou par un 
tiers contractant qui peut être désigné notamment pour assurer la 
surveillance du stationnement payant sur voirie et l'établissement 
du FPS. La loi prévoit également les modalités de contestation des 
forfaits de post-stationnement (recours administratif préalable 
obligatoire puis saisine de la commission du contentieux du 
stationnement payant). Dans le cadre de la réforme de la CMI, 
plusieurs actions ont été réalisées afin d'informer les agents 
compétents en matière de contrôle du stationnement. Les 
services du ministère de l'intérieur ont été informés dès décembre 
2016 ; les services de police municipale ont quant à eux été 
informés par le biais de la transmission d'informations aux maires, 
via l'association des maires de France (AMF) et les préfets, en août 
2017. Par ailleurs, le ministère des solidarités et de la santé, le 
ministère de l'intérieur et le secrétariat d'Etat aux personnes 
handicapées ont diffusé toutes les informations utiles relatives à 
la CMI au centre national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT) en vue de l'organisation de formations en direction des 
services de police municipale. Les actions visant à la diffusion 
d'informations relatives à la CMI se poursuivent par le biais des 
travaux pilotés par le groupement des autorités responsables de 
transport (GART), qui associe des représentants de l'Etat, des 
communes et d'autres collectivités, des associations représentant 
les personnes handicapées et des associations d'élus intéressés 
par les travaux dont l'AMF. Ces travaux visent notamment à 
l'élaboration d'un document d'information à destination des 
polices municipales et des agents des sociétés privées chargées 
du contrôle, afin d'éviter les verbalisations par méconnaissance 
des droits ouverts aux détenteurs de la CMI-stationnement. 
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Protection fonctionnelle : montant des 
honoraires des avocats 

Question publiée dans le JO Sénat du 27/01/2022 

M. Christian Bilhac (Sénateur de l’Hérault) attire l'attention de 
Mme la ministre de la transformation et de la fonction publiques 
sur la protection fonctionnelle des agents. Par le décret n° 2017-
97 du 26 janvier 2017, le Gouvernement a entendu fixer des 
conditions et des limites à la prise en charge des frais exposés par 
les agents au titre de la protection fonctionnelle. L'article 6 du 
décret prévoyait la fixation d'un plafond horaire par arrêté 
conjoint du ministre chargé de la fonction publique, du ministre 
de la justice et du ministre chargé du budget. Or, 5 ans se sont 
écoulés et cet arrêté n'a jamais été pris. Les communes doivent 
ainsi édicter des règles internes visant à encadrer cette carence. 
L'absence de décision fragilise les décisions de refus d'octroi de 
protection fonctionnelle ainsi que l'encadrement des prises en 
charge des frais d'avocat notamment lorsque « le nombre 
d'heures facturées ou déjà réglées apparaît manifestement 
excessif ». C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir l'informer 
de la date à laquelle cet arrêté conjoint aux trois ministères sera 
publié. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 28/04/2022 

L'article 6 du décret n° 2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux 
conditions et aux limites de la prise en charge des frais exposés 
dans le cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public ou 
ses ayants droit dispose que « le montant de prise en charge des 
honoraires par la collectivité publique est limité par des plafonds 
horaires fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction 
publique, du ministre de la justice et du ministre chargé du 
budget. ». Les travaux de préparation de l'arrêté prévu par cet 
article ont été interrompus en 2020, le contexte de pandémie 
ayant momentanément rendu ce chantier moins prioritaire. Il est 
prévu d'en assurer la publication dans les tous prochains mois. Il 
convient néanmoins de rappeler qu'aux termes de l'article 5 du 
décret du 26 janvier 2017 précité et indépendamment de 
l'intervention de l'arrêté prévu à l'article 6 du même décret, une 
convention d'honoraire peut être conclue entre la collectivité 
publique et l'avocat désigné ou accepté par le demandeur. Elle « 
détermine le montant des honoraires pris en charge selon un tarif 
horaire ou un forfait, déterminés notamment en fonction des 
difficultés de l'affaire. Elle fixe les modalités selon lesquelles les 
autres frais, débours et émoluments sont pris en charge. Elle règle 
le cas des sommes allouées à l'agent au titre des frais exposés et 
non compris dans les dépens. La collectivité publique règle 
directement à l'avocat les frais prévus par la convention. La 
convention peut prévoir que des frais sont pris en charge au fur et 
à mesure de leur engagement, à titre d'avances et sur justificatifs. 
Le règlement définitif intervient à la clôture de l'instance ». Ainsi 
en pratique, une convention d'honoraires peut être établie avec 
les avocats des agents bénéficiaires de la protection fonctionnelle 
pour chaque phase de procédure devant la juridiction saisie (par 
exemple, pour la phase d'instruction ou pour la phase de première 
instance devant le tribunal correctionnel). 

 

 

Impact des contrôles automatisés sur la 
gratuité de stationnement des 
personnes handicapée 

La carte mobilité inclusion (CMI) se substitue progressivement 
depuis le 1er janvier 2017 aux cartes d'invalidité, de priorité et de 
stationnement pour personnes handicapées. La CMI est une carte 
personnelle et sécurisée. 

L'ensemble des critères d'attribution et des droits attachés aux 
anciennes cartes sont maintenus. La CMI comprend donc trois 
mentions possibles : invalidité, priorité et stationnement. 

C'est la CMI-stationnement qui permet aux personnes 
handicapées de stationner sur les emplacements réservés aux 
personnes handicapées, d'utiliser à titre gratuit et sans limitation 
de durée toutes les places de stationnement mais également de 
bénéficier de toutes les autres dispositions qui peuvent être prises 
en faveur des personnes handicapées par les autorités 
compétentes en matière de circulation et de stationnement. 

L'un des principaux objectifs de la CMI étant la lutte contre la 
fraude à cette carte dont sont victimes au premier chef les 
personnes handicapées, le ministère de l'Intérieur a été 
étroitement associé à l'ensemble des travaux réalisés dans le 
cadre de cette réforme. 

La CMI est par ailleurs fabriquée exclusivement par l'Imprimerie 
nationale, qui dispose de toute l'expérience nécessaire en matière 
de fabrication de titres sécurisés et infalsifiables. L'institution de la 
CMI permet ainsi d'optimiser le contrôle par les forces de l'ordre, 
de limiter fortement la circulation et l'utilisation de documents 
contrefaits et, partant, de favoriser ainsi l'accès des personnes 
handicapées aux places de stationnement qui leur sont réservées. 

S'agissant de la sensibilisation à cette réforme des agents en 
charge du contrôle du stationnement payant, il convient de 
souligner la multiplicité des organismes potentiellement 
concernés, au-delà des forces de police. En effet, depuis l'entrée 
en vigueur au 1er janvier 2018 de la réforme du stationnement 
payant, introduite par la loi de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 
janvier 2014, les collectivités ont désormais la pleine maîtrise de la 
gestion et du contrôle du stationnement payant. 

La réforme du stationnement payant donne aux élus de 
nouveaux moyens pour organiser le service public du 
stationnement, qui leur est délégué. Ils peuvent ainsi déterminer 
le montant du forfait post-stationnement (FPS), ils peuvent 
également opter pour une gestion en régie ou par un tiers 
contractant qui peut être désigné notamment pour assurer la 
surveillance du stationnement payant sur voirie et l'établissement 
du FPS. La loi prévoit également les modalités de contestation des 
forfaits de post-stationnement (recours administratif préalable 
obligatoire puis saisine de la commission du contentieux du 
stationnement payant). 

Dans le cadre de la réforme de la CMI, plusieurs actions ont été 
réalisées afin d'informer les agents compétents en matière de 
contrôle du stationnement. 

Les services du ministère de l'intérieur ont été informés dès 
décembre 2016 ; les services de police municipale ont quant à eux 
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été informés par le biais de la transmission d'informations aux 
maires, via l'association des maires de France (AMF) et les préfets, 
en août 2017. 

Par ailleurs, le ministère des solidarités et de la santé, le ministère 
de l'intérieur et le secrétariat d'Etat aux personnes handicapées 
ont diffusé toutes les informations utiles relatives à la CMI au 
centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) en vue 
de l'organisation de formations en direction des services de 
police municipale. 

Les actions visant à la diffusion d'informations relatives à la CMI se 
poursuivent par le biais des travaux pilotés par le groupement des 
autorités responsables de transport (GART), qui associe des 
représentants de l'Etat, des communes et d'autres collectivités, 
des associations représentant les personnes handicapées et des 
associations d'élus intéressés par les travaux dont l'AMF. 

Ces travaux visent notamment à l'élaboration d'un document 
d'information à destination des polices municipales et des 
agents des sociétés privées chargées du contrôle, afin d'éviter les 
verbalisations par méconnaissance des droits ouverts aux 
détenteurs de la CMI-stationnement. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 38334 - 2022-03-01 

La mise en œuvre d'un dispositif de 
vidéoprotection s'inscrit dans un cadre 
juridique bien défini, actuellement 
limité à la seule vidéoprotection fixe. 

Il doit répondre à l'une des onze finalités énumérées à l'article L. 
251-2 du code de la sécurité intérieure (CSI) et assurer le respect 
des droits et libertés constitutionnellement garantis. 

Un système de vidéoprotection ne doit ainsi pas visualiser les 
images de l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de façon 
spécifique, celles de leurs entrées. Par ailleurs, le public doit être 
informé de la mise en œuvre d'un tel système par l'apposition de 
panneaux ou affichettes et dispose d'un droit d'accès (article L. 
251-3 du CSI). Le dispositif peut faire l'objet de contrôle par la 
commission départementale de vidéoprotection ou la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés. 

En outre, tout dispositif doit satisfaire à certaines normes 
techniques définies par arrêté du ministre de l'intérieur afin de 
permettre aux forces de sécurité d'être en mesure d'exploiter les 
images. L'ensemble des garanties entourant le dispositif de 
vidéoprotection nécessite un certain délai d'instruction pour les 
services préfectoraux. Ce régime d'autorisation constitue une 
garantie qui participe de la proportionnalité du dispositif. 
Surtout, certaines dispositions permettent déjà d'adapter le 
dispositif aux circonstances locales, notamment en cas d'urgence. 

L'article L. 252-6 du CSI permet ainsi au préfet d'autoriser 
provisoirement une collectivité à mettre en œuvre un système de 
vidéoprotection en cas de tenue imminente d'une manifestation 
ou d'un rassemblement de grande ampleur présentant des risques 
particuliers d'atteinte à la sécurité des personnes et des biens. 
Cette autorisation vaut pour une période maximale de quatre 
mois. La commission départementale de vidéoprotection en est 
informée aux fins de statuer sur son maintien. 

L'article L. 252-7 du CSI permet au préfet, lorsqu'il est informé de 
la tenue imminente d'une manifestation ou d'un rassemblement 
de grande ampleur présentant des risques particuliers d'atteinte à 
la sécurité des personnes et des biens, de prescrire, sans l'avis 
préalable de la commission départementale de 
vidéoprotection, la mise en œuvre d'un système de 
vidéoprotection. La prescription d'installation du dispositif cesse 
d'être valable dès que la manifestation ou le rassemblement a pris 
fin. 

Enfin, l'article R. 252-3 du CSI a instauré la notion de périmètre 
vidéoprotégé. Il permet, au lieu d'autoriser l'installation d'une ou 
plusieurs caméras précisément situées, de définir une zone dont la 
surveillance est assurée par des caméras dont le nombre, 
l'implantation et les éventuels déplacements sont susceptibles 
d'évoluer au gré des besoins de l'autorité responsable. 

Pour ces motifs, le Gouvernement ne prévoit pas de supprimer 
les garanties applicables, en confiant aux forces de l'ordre 
l'initiative de mettre en œuvre des dispositifs de caméras mobiles, 
sans intervention de l'autorité préfectorale. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 34027 - 2022-03-01 

Période préparatoire au reclassement 
d'un fonctionnaire territorial 

En application de l'article L. 826-3du code général de la fonction 
publique (CGFP), « le fonctionnaire reconnu inapte à l'exercice de 
ses fonctions par suite de l'altération de son état de santé dont le 
poste de travail ne peut être adapté, peut être reclassé dans un 
emploi d'un autre corps ou cadre d'emplois en priorité dans son 
administration d'origine ou, à défaut, dans toute administration 
ou établissement public mentionnés à l'article L. 2, s'il a été 
déclaré en mesure de remplir les fonctions correspondantes ». 

Préalablement au reclassement, le fonctionnaire territorial 
reconnu inapte à l'exercice de ses fonctions a droit à une période 
de préparation au reclassement (PPR) en application de l'article L. 
826-2 du CGFPdans les conditions prévues par le décret n° 2019-
172 du 5 mars 2019instituant une période de préparation au 
reclassement au profit des fonctionnaires territoriaux reconnus 
inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 

La PPR a pour objectif de préparer et, le cas échéant, de qualifier 
son bénéficiaire pour l'occupation de nouveaux 
emplois compatibles avec son état de santé. Au cours de cette 
période, qui ne peut excéder un an, le fonctionnaire est placé en 
position d'activité et continue de percevoir son traitement. 

Érigé en principe général du droit par une jurisprudence constante 
du juge administratif (Conseil d'État, 2 octobre 2002, n° 227868), 
le reclassement en cas d'inaptitude définitive et médicalement 
constatée à occuper son emploi constitue un droit pour les agents 
publics territoriaux. 

Aussi, le Gouvernement n'envisage pas d'introduire de nouveaux 
dispositifs destinés à soutenir financièrement les collectivités et 
leurs établissements publics dans le cadre de la mise en œuvre de 
la PPR. 

Sénat - R.M. N° 25409 - 2022-04-28 
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Communication d'un dossier 
administratif personnel 

Le troisième alinéa de l'article 18 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, codifié 
à l'article L. 137-4 du code général de la fonction publique, dispose 
que “Tout agent public a accès à son dossier individuel.” 

Ce droit d'accès, garanti aux agents publics tout au long de leur 
carrière par le statut général des fonctionnaires, perdure après 
leur départ en retraite en application des dispositions des articles 
L. 311-1 et suivants du code des relations entre le public et 
l'administration. 

Par ailleurs, la réglementation applicable aux données 
personnelles (Règlement général sur la protection des 
données, loi du 6 janvier 1978 modifiée dite loi « Informatiques et 
Libertés ») renforce également ce droit d'accès lorsque le dossier 
administratif de l'agent est conservé sous un format dématérialisé 
et ce, quel que soit le statut d'activité de l'agent au moment où 
celui-ci formule sa demande. 

Il résulte ainsi des dispositions précitées qu'un fonctionnaire 
retraité peut demander communication de son dossier 
administratif auprès de son ancien employeur public. Il 
s'adressera pour cela, soit au service des ressources humaines de 
l'administration qui l'a employé en dernier lieu, soit au service des 
archives lorsque le délai de conservation des documents 
demandés a été dépassé. 

Sénat - R.M. N° 24612 - 2022-03-31 

Accumulation des heures 
supplémentaires dans la fonction 
publique 

L'accumulation d'heures supplémentaires ni récupérées ni 
indemnisées et reportées d'année en année aboutit en effet à des 
prises de congés de longue durée ou à des départs anticipés à la 
retraite. 

Pour remédier à cette situation, le Gouvernement sensibilise 
régulièrement les administrations en leur rappelant, 

 - d'une part, que les heures supplémentaires doivent être limitées 
et réalisées à la demande du chef de service, et, 

 - d'autre part, la nécessité d'une consommation rapide des repos 
octroyés en compensation des heures ainsi réalisées. 

La réglementation en vigueur limite en effet la durée 
hebdomadaire de travail (quarante-huit heures en moyenne par 
semaine heures supplémentaires comprises, ou quarante-quatre 
heures en moyenne par semaine sur une période de douze 
semaines consécutives) et pose le principe d'une compensation en 
temps des heures supplémentaires. La directive 2003/88/CE du 4 
novembre 2003 concernant certains aspects de l'aménagement du 
temps de travail pose également le principe d'une compensation 
en temps, heure pour heure, des heures supplémentaires. La 
compensation de ces heures par une compensation horaire fixe 
qui ne compense pas de façon équivalente les heures de repos 
minimal manquées, ou par une indemnité financière, ne répond 

pas à la finalité de la directive du 4 novembre 2003, qui est de 
protéger les travailleurs contre les risques pour leur santé et 
sécurité que peuvent entrainer des heures de travail excessives. 

Par ailleurs, les repos compensateurs doivent être pris 
immédiatement après la période de travail à compenser. L'arrêt 
Jaeger de la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE, C 
151/02, 9 septembre 2003) rappelle en effet que « les périodes 
équivalentes de repos compensateur, au sens de l'article 17 § 2 de 
la directive 2003/88 doivent succéder immédiatement au temps 
de travail qu'elles sont censées compenser. 

Le fait de n'accorder de telles périodes de repos qu'à d'autres 
moments, ne présentant plus de lien direct avec la période de 
travail prolongée en raison de l'accomplissement d'heures 
supplémentaires, ne prend pas en considération de manière 
adéquate la nécessité de respecter les principes généraux de la 
protection de la sécurité et de la santé des travailleurs ». 

S'agissant par exemple de la police nationale, le décret n° 2017-
109 du 30 janvier 2017 modifiant le décret n° 2002-1279 du 23 
octobre 2002 portant dérogations aux garanties minimales de 
durée du travail et de repos applicables aux personnels de la 
police nationale dispose au 4° de l'article 1er que « les agents 
bénéficient de ces repos compensateurs avant la période de 
travail immédiatement postérieure ou, si les nécessités de service 
l'imposent, dans un délai rapproché garantissant la protection de 
leur santé. », conformément à la jurisprudence précitée de la CJUE 
(C-151/02 du 9 septembre 2003). 

Enfin, l'inscription sur un compte épargne-temps des jours de 
repos compensateurs n'est permise que dans des conditions 
strictement définies par la réglementation relative au compte 
épargne-temps, afin de garantir l'objectif de protection de la santé 
et de la sécurité des agents publics (décret n° 2002-634 du 29 avril 
2002 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
de l'État et dans la magistrature, n° 2002-788 du 3 mai 2002 relatif 
au compte épargne-temps dans la fonction publique hospitalière 
et n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps 
dans la fonction publique territoriale). Cette faculté est par 
ailleurs peu utilisée par les administrations. 

Le Gouvernement a également pris des mesures afin d'améliorer 
le suivi du temps de travail dans la fonction publique, comme le 
préconise le rapport de mai 2016 de la mission de Monsieur 
Philippe Laurent. À cet égard, l'article 5 de loi n° 2019-828 du 6 
août 2019 de transformation de la fonction publique a ainsi prévu 
que les administrations relevant des trois versants de la fonction 
publique auront l'obligation d'élaborer chaque année un rapport 
social unique rassemblant les éléments et données à partir 
desquels sont établies les lignes directrices de gestion 
déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources 
humaines dans chaque administration, collectivité territoriale et 
établissement public. Un décret en conseil d'État précise, entre 
autres, le contenu du rapport social unique. 

La direction générale de l'administration et de la fonction publique 
(DGAFP) a proposé que plusieurs indicateurs relatifs aux heures 
supplémentaires soient présents dans les actes de déclinaisons du 
décret pour les trois versants de la fonction publique, afin 
d'assurer une meilleure connaissance des heures supplémentaires 
et d'en permettre un pilotage plus efficace. De nombreuses 
administrations se sont en outre d'ores et déjà engagées dans une 
démarche de renforcement des dispositifs de suivi du temps de 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/uhckFNWWk15vE6-t4MnBXlu049B2jFN1vGPmuZLnO7DiKilKeT8KsdYH82flbvsulZlQz2SQp6uhf88P1gmuu3DlaKPvXY6P_bl0nHEIJriGgLM1MQiPngB2sBlFQN-Gp1FpJ2luaIAxUvmDyrWHICKCmPPlBuIbJnlFpnLR6FPPyNM9oniIy5E_SGf7a_-dFmYVSP683GLIECBPr2E4uYYshgOTB2yO3C_EOnAjfzKQYu4HXwzAuwGNSwkdwgc
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/krwLOuhwKNra-2JrcJVlCIpXf4vJPhVSn2B8pA3fOJcJb0wsBrWcSXDVZ5f40btP90wiQHpujUP-lVMqf5pRiHpYh8ahEOmjg0J5tknvq2p_msVRpoF_asmiYcDegJ-s3qEAGqzyBgX-_ZPqkLx5dOdH_NFH9ivdJbshWGIOEJz-oTB3d-eDBVGmoPrh6OYqSa54xSVCixnviW9isqYDEI3TNUnKpX0SEw4M569uEI2BLDIUe-zFBrxX9b1dYoTNYhNJAPyqdHH4rgYZUA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/k2pAkimYpxNQkBpgKqydsas-gGyvXTuqdqh_pLyg543veUKQwM1CKapnRXxrL0dudjYvhQNcCDMTRIEN5A5RztRtSGLFBEiSuvq_1uZohDApYrfoTvsi8LTLHlneecbCNumCMZIMuJZbEF3ps92V9BxX5rUpsVpJxvFzg2qtM_zTUU637nfTjIsZKyv1Ao3Z9NkMSP5CzbwA1XR1qe-jztDk22XH1HuypVXVbzgG2TPtlRZQmWg8TcwnrzzxEM3OzZoAvDK2hUWCoLbkp5bOQcOo1PTMTurFP4wfeF4JOCciFJNzM4FubWmZgbKjT1ffMw
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/okCY5mmM5MevnELC2OvMUIQEY2q6hCTtbO-7WtW1q95xXbTmcdAxJ_sQqoPnaa1hyiHW-6bBe_s7KZaRmT5Hmx10lPmilhOwMQo4ni35JNbOb6C5u4wZ9pQ9sLMSaY6N-CPRogtpEHqHlEVlDrhxWIvaTQR5us6G2CGOvGS2fZv0X3tsjXPRwA2RBt0DBFd5gEyTmD1JwM26yrJRKY8z0crLLxRbHG7kfjonDYfmOVKMMEhEdDOlId2vYJbZNvYOrbLkxxzlPHw00MA6Px1pxgMvGwuBIO_rjXunAZkowP8CvGtVHE3BfzsEO1VY6zflMBg3WW3wBEoQlZW-Hb2UAZBpaIiBci5Lc-KYo7WoZM0xrFoXLR2izutJfjsvMufHHCS3mfuCme6lxzq3r1jf-ujafpfznpNRkq7Xbi1OBtUxaeDCuRE0QzMoi7NHgRpiXbTY76Xs42AyA9VWm9MirMSwQKtVlgHbqqqRrZQsM-s0I8JAkZTnUMXmAYP9n6aLp-lA3feINjrCYePdWHcDeTz5bliGWTu36l0fppiej2qUcvC1uyyRPXXPRam1nFwu3u7DK-geBSEpgi7iapN6Oz9ge-k1U8NY0ApoSxF0RODx09Bx4qFwrKbcR-ddMUCW-s2BaPmk97ID--eIThtSqngLsrMEUPlz
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travail via la modernisation des outils de gestion du temps de 
travail, répondant ainsi à l'obligation de mise en place de 
systèmes objectifs, fiables et accessibles de mesure du temps de 
travail qui pèse sur l'employeur. En effet, dans un arrêt du 14 mai 
2019 (55/18), la Cour de justice de l'Union européenne estime 
qu'« afin d'assurer l'effet utile des droits prévus par la directive 
2003/88, les États membres doivent imposer aux employeurs 
l'obligation de mettre en place un système objectif, fiable et 
accessible permettant de mesurer la durée du temps de travail 
journalier effectué par chaque travailleur. ». 

La Cour accorde toutefois aux États membres une marge 
d'appréciation dans la conception du système d'enregistrement 
du temps de travail, notamment en ce qui concerne sa forme. En 
effet, un contrôle sous forme d'enregistrement automatique du 
temps de travail n'est pas toujours adapté, s'agissant notamment 
des agents soumis à un régime de décompte en jours du temps de 
travail (forfait). L'inadaptation des outils automatisés permettant 
de comptabiliser le temps de travail effectif réalisé par ces agents 
ne dispense néanmoins pas l'employeur de veiller au respect des 
temps de travail maximum et des temps de repos minimum et de 
prévoir des repos compensateurs en cas de dépassement de la 
durée maximale de travail, à utiliser dans un délai raisonnable (CE, 
N° 351316, 20 février 2013). 

Enfin, le Gouvernement encourage les administrations à 
repenser l'organisation et les conditions de travail. À titre 
d'illustration, les services publics soumis à des variations 
saisonnières d'activité peuvent adapter leurs organisations de 
travail afin de répondre aux besoins des usagers et de mieux lisser 
la charge de travail des agents sur l'année (travail en horaires 
décalés…). 

D'autres mesures ont également été déployées pour adapter les 
horaires d'ouverture aux modes de vie des usagers sans 
augmentation de la durée du travail, comme le développement de 
services administratifs en ligne disponibles 24h/24, de 
l'automatisation des prêts et de l'instauration de boîtes de retour 
extérieures ou encore de nouveaux services sur le site internet 
pour les bibliothèques, etc. 

Sénat - R.M. N° 18668 - 2022-04-28 

Heures supplémentaires des fonctionnaires pour les besoins du 
service - Principe de l'octroi en priorité d'un repos compensateur 
? 

Assemblée Nationale - R.M. N° 38285 - 2022-05-10 

Complémentaire de santé et prévoyance 
des agents territoriaux - Mesures de 
compensation ? 

En application de l'article L. 827-9 du code général de la fonction 
publique (CGFP), les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics participent au financement des garanties 
de protection sociale complémentaire (PSC) destinées à couvrir les 
risques santé et prévoyance de leurs agents. 

À cet effet, une participation minimale obligatoire est 
prévue aux articles L. 827-10 et L. 827-11 du CGFP. À ce titre, le 
décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de 

protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à 
leur financement détermine cette participation obligatoire 

 - d'une part, à 50 % d'un montant de référence fixé à 30 €, pour la 
couverture des risques santé et, 

 - d'autre part, à 20 % d'un montant de référence fixé à 35 €, pour 
les risques prévoyance. 

Ce décret fixe également les garanties minimales composant le 
panier de soins destinées à couvrir les risques d'invalidité 
temporaire de travail et d'inaptitude. Les montants de référence 
et les garanties minimums ainsi prévus feront l'objet d'un débat 
au sein du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale 
(CSFPT) un an avant leur entrée en vigueur. Celle-ci est prévue le 
1er janvier 2025 pour les dispositions relatives à la couverture des 
risques prévoyance et le 1er janvier 2026 pour les dispositions 
relatives à la couverture des risques santé. 

Les délibérations locales adoptées avant l'entrée en vigueur du 
décret du 20 avril 2022 précité demeureront applicables, sous 
réserve qu'elles respectent les garanties minimales fixées 
réglementairement. 

En outre, les employeurs territoriaux et les organisations 
syndicales peuvent engager une négociation au niveau local et 
convenir de garanties supérieures à celles fixées par le décret.   
Par ailleurs, les représentants des employeurs territoriaux et les 
organisations syndicales siégeant au CSFPT ont entamé une 
négociation au plan national afin notamment de préciser le 
dispositif qui doit notamment conduire, pour cette seconde étape, 
à revoir les dispositions du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 
2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection 
sociale complémentaire de leurs agents. À ce stade, plusieurs 
réunions de travail ont déjà eu lieu et de nouvelles réunions ont 
été planifiées afin de parvenir à la conclusion d'un accord de 
méthode. 

Enfin, il n'est pas prévu de mécanisme de compensation par 
l'État du coût induit par la participation obligatoire des 
employeurs territoriaux au financement des garanties de 
protection sociale complémentaire. 

Sénat - R.M. N° 25816 - 2022-05-19 

Participation des collectivités à la protection sociale 
complémentaire 

Assemblée Nationale - R.M. N° 35177 - 2022-05-10 

Craintes soulevées par la réforme de la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique (Bulletin du 
13/05/2022) 

Sénat - R.M. N° 21913 - 2022-04-21 
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Retraite dans la fonction publique et 
âge limite de départ 

Seuls les fonctionnaires territoriaux occupant un ou plusieurs 
emplois à temps non complet dont la durée hebdomadaire de 
service est inférieure à 28 heures sont affiliés au régime général 
de sécurité sociale (caisse nationale d'assurance vieillesse pour le 
régime de base et institution de retraite complémentaire des 
agents non titulaires de l'État et des collectivités publiques, à titre 
complémentaire). 

Les règles relatives à la limite d'âge des fonctionnaires 
territoriaux ne sont pas distinctes selon leur régime d'affiliation 
à la retraite. En cas de reprise d'une activité professionnelle à la 
retraite, si le futur employeur est un employeur public, le 
fonctionnaire retraité ne doit pas avoir atteint la limite d'âge qui 
lui est applicable. En effet, en vertu de l'article L.556-1du code 
général de la fonction publique, le fonctionnaire ne peut 
poursuivre son activité au-delà de la limite d'âge de son emploi. 

D'après la jurisprudence constante du Conseil d'Etat (Conseil 
d'Etat, 8 novembre 2000,n° 209322), l'atteinte de la limite d'âge 
par les agents publics entraîne de plein droit la rupture du lien 
avec le service et entache de nullité toute décision individuelle 
prise en méconnaissance de ce principe. Ainsi, les fonctionnaires 
territoriaux à temps non complet affiliés au régime général qui 
souhaitent exercer dans le secteur public une activité 
professionnelle à la retraite ne doivent pas avoir atteint la limite 
d'âge de droit commun applicable aux agents contractuels de 
droit public et aux fonctionnaires dits sédentaires fixée, en 
application de l'article 28 de la loi n° 2010-1330du 9 novembre 
2010 portant réformes des retraites, à soixante-sept ans pour les 
générations nées à compter du 1er janvier 1955, sauf dispositions 
spécifiques prévues dans les statuts particuliers.   

Si des dispositions dérogatoires à la limite d'âge existent (recul de 
la limite d'âge au titre des charges familiales, prolongation 
d'activité en cas de carrières incomplètes, maintien temporaire en 
fonctions dans l'intérêt du service…), en tout état de cause, un 
fonctionnaire à temps non complet radié des cadres à sa limite 
d'âge pourra reprendre une activité professionnelle dans le 
secteur privé mais ne pourra pas cumuler sa pension avec un 
emploi de contractuel, y compris dans le cadre d'un contrat de 
droit privé dans la fonction publique. 

Les règles relatives à la limite d'âge ne sont en revanche pas 
opposables aux vacataires, autrement dit aux personnes 
accomplissant, pour le compte et à la demande d'un employeur 
public, une mission ponctuelle en l'absence de lien de 
subordination juridique (article 6-2 de la loi n° 84-834du 13 
septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique 
et le secteur public). 

Par conséquent, le fonctionnaire territorial à temps non complet 
radié des cadres à sa limite d'âge ne pourra poursuivre une 
activité professionnelle au sein de sa collectivité qu'en qualité de 
vacataire. 

Sénat - R.M. N° 24559 - 2022-04-28 

 

 

Squats et maisons vides - Protection 
pénale en cas de vente ? 

Le Gouvernement est particulièrement attentif aux situations de 
squats et s'attache à améliorer l'efficacité des outils permettant 
de lutter contre ces occupations illégales de biens. 

Afin de renforcer la protection des victimes de squats, le 
Gouvernement a travaillé avec le rapporteur M. Guillaume 
KASBARIAN, député d'Eure-et-Loir, à un amendement de 
clarification du droit en la matière dans le cadre de l'examen 
parlementaire de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 
2020 d'accélération et de simplification de l'action publique. Cette 
clarification, via la modification de l'article 38 de la loi du 5 mars 
2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale, précise que la 
procédure administrative d'évacuation prévue à cet article peut 
être initiée en cas d'introduction et de maintien dans le domicile 
d'autrui qu'il s'agisse ou non de sa résidence principale, et 
bénéficie désormais à toute personne dont le domicile est ainsi 
occupé ou à toute personne agissant dans l'intérêt et pour le 
compte de celle-ci. 

En outre, il a été ajouté que la décision de mise en demeure est 
prise par le préfet dans un délai de quarante-huit heures à 
compter de la réception de la demande. En cas de refus, les motifs 
de la décision sont alors communiqués sans délai au demandeur. 

L'élargissement de la notion de domicile aux résidences 
secondaires n'a toutefois pas pour effet de lever la condition 
tenant au fait que le bien constitue le domicile du demandeur ; la 
prise en compte de la protection constitutionnelle spécifique du 
domicile justifie en effet la possibilité de déroger à la procédure 
judiciaire d'expulsion des occupants d'un bien. À cet égard, 
comme le rappelle la circulaire du 22 janvier 2021 adressée aux 
préfets par le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et la ministre déléguée auprès de la ministre de la 
transition écologique, chargée du logement, et concernant la mise 
en œuvre de la procédure de l'article 38 précité, la notion de 
domicile doit être entendue ici au sens de la jurisprudence pénale 
amenée à statuer sur l'application de l'article 226-4 du code 
pénal, et non au sens du droit civil : 

 -il s'agit du « lieu où une personne, qu'elle y habite ou non, a le 
droit de se dire chez elle, quels que soient le titre juridique de 
son occupation et l'affectation donnée aux locaux » (Crim., 22 
janvier 1997, pourvoi n° 95-81.186, Bull. Crim., n° 31). 

La Cour de cassation considère en effet qu'il n'y a pas lieu 
d'effectuer une distinction entre l'habitation effectivement 
occupée au moment des faits et celle qui est momentanément 
vide de tout habitant. L'occupation effective au moment de 
l'intrusion n'est donc pas requise dès lors que le local comporte 
les éléments minimaux, notamment mobiliers, nécessaires à 
l'habitation et qu'il puisse servir à tout moment de refuge à celui 
qui dispose de droits sur lui. 

En revanche, la procédure n'est pas applicable lorsque le local 
est destiné à un autre usage que l'habitation (hangar, etc.). 
Néanmoins, cette même circulaire a invité les préfets à ne pas 
faire preuve d'un formalisme excessif quant à la preuve de la 
qualité de domicile. Il s'agit de pouvoir tenir compte de situations 
spécifiques, comme celle, notamment, décrite par la question, 
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/c2ilZjoFw3PeHxYgWI1t95lq2EaZ267Lh4iNMnosBMDYzTgm0dcAMtWtiqqQC4gX_NYdsd8Tm5umgXpWlU3M-aE_4WlIMnZgFJws5O5X_m_mrjd1cnM0FB52v_FRAWxUjiSA0qWHuxsD-A0Ys83wxQ-f47sAGDarvHukjdSGgW3S_MoCTvCxZMynPuGXHeR9cPOXx0h8RKAtRexjvGSOjWuOgQy_iAxAQIc2b-Q3uhEi-pl1GYsg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/T2tcqvMqLnfwOrlg06ZkhZPtlTTJrQtPihwbaYwCj-kIUpH55Ar5megZyPJvFR6_samwlwlIBerdCLrynAePrSjmiNmohQS0gxphStSOe72Rlnmoa27gJ5Gtd66EOHER1zI_wFhjU5sTf0cgZq_CG6Lkk_nXsSkjkC5gogc28ks737l6-kUh1yeWSHqAseb7fN1lQRTN4e6gbucPL4ULqv2yqAlcFfhaJFe2i6z1C1BjJhZDsQ5xLNDazHkSb4fKUG8
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/mqVH0UF5-EKONW8VmGEzbMc-XLuRwPBiXXHBDsSRVM6QrGTe_XQjV7hRU0rLZVgUaDiOpxVXjKNfVvwONMLt0oFiReBb8i9lGrzaeRrgX5IRUmG_1dBZgP5OggJWrrjOIN_ZXN-4vat9siYapl_C8KKKEg6u_3Sam4aW3Jk36yYsAMET1mQ3z4MBqfChxW8sbDFi-qrokAMb59DDmLFfMB8qFMd5jptAbprJKHulSObg0jzl6iw-kLvqJAEmqxQTnxewYHmeEfz2gpOkTMlmUBL4wJ5N9OTCnPfpx0kA3pWD0zIicLNd2Ylo_baz9_5exJ9Pb-iLlS84yCYwWtDvE8lHdmoVA0DvyH896KXlweud_8alGO9u-dNltW33J9qgDQY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/50pmz18vgWMooZ0P4wtNL8MUUEiVKRyJVuvY_eH5Ti16_OnGvu0ikYHbVS4Fw6BSi7MLMSdhx_3MGCwmV2Y9YZTMtGumz6g3PwfSb0N4TKfXdDoR6BBOTQBsrJJPKlXV8n7OCiEwJff4p_QbMWR1tpfhjV3P7vJKknvDPGQvJFyQSFQCQw2DaxeoiKvbJyw5Vn0Xc6bqzBmqMRFgerqmkKCcXKZhXx4vNlFqX27Ts7b3h865pEU7_vza93F7klAT4qWar-OozoLtacSKd_piVyDOZOnrs9fegUZNnRPkxMI0QJPLFJZAxjVhpMVnPs5L3Rv6heIIG4ig8RgmOLmNUcKvNePi5tv7veeq72UuxZx47CCpoGQ9i5Bo9geMkZ9xODosnm8KJ7aMMqCmSUmBVg
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lorsqu'un délai très court se produit entre le départ d'une 
personne et l'installation de la suivante. 

Par ailleurs, la jouissance du bien constitue, selon l'article 544 du 
code civil, une caractéristique essentielle du droit de propriété, il 
appartient à l'acquéreur d'un bien de s'assurer, au moment de la 
réalisation de la vente devant notaire, que le bien est 
effectivement libre de toute occupation. 

Enfin, en tout état de cause, si les conditions de mise en œuvre de 
cette procédure administrative ne sont pas réunies, il reste 
toujours possible d'obtenir l'expulsion d'occupants sans droit ni 
titre en saisissant le juge des référés du tribunal judiciaire. Il est à 
cet égard rappelé que, en application de l'article L. 412-6 du code 
des procédures civiles d'exécution, les squatteurs ne bénéficient 
pas de la trêve hivernale, de sorte que l'exécution de la décision 
rendue par le tribunal judiciaire est possible à tout moment. 

Dans ces conditions, il n'apparaît pas à ce stade nécessaire de 
modifier la législation. Le Gouvernement demeure toutefois très 
attentif à cette question et aux situations dont seraient saisis les 
préfets et qui ne trouveraient pas de manière manifeste une 
réponse adaptée dans le cadre juridique actuel. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 37086 - 2022-03-15 

Disparités d'accès au concours 
d'auxiliaires de soins entre les fonctions 
publiques hospitalières et territoriales 

L'article L. 320-1 du code général de la fonction publique fait du 
concours la voie d'accès de droit commun aux emplois de la 
fonction publique. 

Le maintien d'un concours, y compris pour les cadres d'emplois 
pour lesquels l'exercice des missions nécessite la détention d'un 
diplôme ou titre spécifique, permet à la fois de garantir l'égalité 
d'accès de tous les candidats aux emplois publics et d'opérer une 
sélection entre les candidats titulaires de titres ou diplômes 
identiques. Par ailleurs, aux termes de l'article L. 325-28 du même 
code, les concours sur titres de la fonction publique territoriale 
comportent obligatoirement un entretien oral avec le jury. 

Au regard des difficultés de recrutement au sein des filières 
sociale, médico-sociale et médico-technique auxquelles étaient 
confrontées certaines collectivités territoriales, les modalités 
d'organisation des concours sur titres dans la fonction publique 
territoriale ont déjà été assouplies. 

L'article 67 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la 
déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires prévoit 
ainsi que, pour ces filières, la sélection est opérée par un jury au 
vu soit des titres, soit des titres et travaux des candidats et 
comporte une unique épreuve, un entretien oral avec le jury et, le 
cas échéant, des épreuves complémentaires. Ces dispositions ont 
été généralisées à l'ensemble des filières de la fonction publique 
territoriale par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique. Cet entretien permet de 
sélectionner les candidats aptes à exercer des fonctions dans 
l'environnement territorial au sein des établissements gérés par 
les collectivités territoriales. 

Cet entretien oral avec un jury n'étant pas obligatoire s'agissant 
des concours sur titres dans la fonction publique hospitalière, ou 
dans la fonction publique d'État, une réflexion est en cours afin 
de rendre homogènes au sein des trois fonctions publiques les 
conditions d'accès des fonctionnaires dont l'exercice des missions 
nécessite la détention d'un diplôme ou titre. 

Dans l'attente de l'adoption d'une disposition législative en ce 
sens,   un groupe de travail sur les concours de la fonction 
publique territoriale, piloté par la Direction générale des 
collectivités locales (DGCL) et composé de membres du Conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT), 
représentant les employeurs territoriaux et les organisations 
syndicales, ainsi que de représentants du Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT) et des centres de gestion 
travaille sur l'élaboration de propositions portant sur l'évolution 
des modalités d'accès et d'organisation des concours et examens 
professionnels territoriaux. Dans ce cadre, il s'est saisi de la 
problématique des concours sur titres, afin de faciliter leur 
organisation tout en permettant un recrutement de qualité. 

Enfin, concernant les modalités d'organisation des concours, le 
nombre des postes ouverts tient compte, conformément 
à l'article L.325-29 du code général de la fonction publique, du 
nombre des nominations de candidats inscrits sur la liste 
d'aptitude établie à l'issue du concours précédent, du nombre de 
fonctionnaires pris en charge suite à la suppression de leur emploi 
ainsi que des besoins prévisionnels tels que recensés et signalés 
par les employeurs territoriaux. 

Sénat - R.M. N° 27212 - 2022-04-28 

Suivi médical des agents des 
collectivités territoriales 

En vertu de l'article 108-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, le service de médecine préventive, dont les modalités 
d'organisation et les missions sont fixées par le décret n° 85-
603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la 
fonction publique territoriale, a pour mission d'éviter toute 
altération de l'état de santé des agents du fait de leur travail, 
notamment en surveillant les conditions d'hygiène du travail, les 
risques de contagion et l'état de santé des agents.  

Afin d'améliorer la couverture médicale des agents territoriaux et 
contribuer au rapprochement avec les dispositions prévues par le 
code du travail dans le secteur privé, le décret n° 2022-551 du 13 
avril 2022 modifiant le décret n° 85-603 du 10 juin 1985  permet 
de répondre aux différents enjeux auxquels sont confrontés les 
services de médecine préventive dans un contexte de difficultés 
de recrutement de médecins du travail en instaurant la possibilité 
d'une mutualisation des services de médecine préventive entre 
les trois fonctions publiques, en complément des mutualisations 
déjà existantes, en favorisant le développement d'équipes 
pluridisciplinaires tout en consacrant un rôle d'animation et de 
coordination du médecin du service de médecine préventive pour 
permettre de libérer du temps médical, et en permettant le 
recours à la télémédecine. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NtooCRQBw55qFgieirYo5Bh87GAxMHzeCNAotmjbyKNMUMZRHxe50mMFyTIfRWqXVaOicQ9VDfD3Bi-hng2gZA60FTe3BZoJeIFApjNuVc7sUkYURaEn0B1rZnx5es-qBJ8oHx_GdGj3s8QOWYS45JVWT7D0_Hl_X-PUW8TAkgg2Uk2cMGfuSX5mXNBSU1iauSUAbAhXYPAYR8xpsOZ465TW0nXDzLWtdU-7QOjq9hAjZYq1v857-0CXbeRAbD2a
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NtooCRQBw55qFgieirYo5Bh87GAxMHzeCNAotmjbyKNMUMZRHxe50mMFyTIfRWqXVaOicQ9VDfD3Bi-hng2gZA60FTe3BZoJeIFApjNuVc7sUkYURaEn0B1rZnx5es-qBJ8oHx_GdGj3s8QOWYS45JVWT7D0_Hl_X-PUW8TAkgg2Uk2cMGfuSX5mXNBSU1iauSUAbAhXYPAYR8xpsOZ465TW0nXDzLWtdU-7QOjq9hAjZYq1v857-0CXbeRAbD2a
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Wo1U064lIljN_1rD3i2JvYhrAoQOa5A_pC-X7fO8c7vn9L7GA1-6KPwSQPJUkOL-hRUWuChMjAZ6tCMIKs6DBKlkAeg6MqkpYkZLDnp7zNcqNsnW1RGOAkngnSJYqfrUgt25PXQV3RqWgdDITVH4qMPp78-cFizKqMnrPiGnJTtaS26_qSk7t6knXlRZ3_8ua9e-OSSq8p-7Pa5keo1hjqP6koTBt8umG07DgvE4aiE3h6A_ExPI5rSzqzB5GUwAjozL
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2JBNrVFUOsDdPUyB0wOtuXdMGbtasaHqC-BeUVfwmNMM252UqJbAOREiO_rSiCCDUIP4S-VNxzoEZT-aCjzj0G1IiHuBiv7Ro8fV5ZGbETdM_ILK0VWPjZY0xMdeXEInLjUxVrqmLyRtmQSiH5zAml2KeJO03APSyTKTmmOKAXHeoekdhyGPii-7TpSJUTPPdThtW94b5vxYNI4qc32GcMKTO2dNbSv_pCqz6h1JDuV3kAxkcg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NK5kvMy-Ftkd6qqpyh9HAtU4f0kThBIfA4a4HkU0rQyxkuvORes3uTe3EuVcdhH4Yc29_w6TrCa2Z6bg0lbVkIcpYrEz62XSFotk9I9mwTBMMiydSR3qso4nYkLuF_e13tdfCZ7CnFzNxrYsAdYq5JoBoikvttiUMTHoyCHEIGuaayFViR1oEl_a6Wq31ACB5dYfxoMjzaTWgONDbBD7tuAJsqaPMLTsV038Cezs2uqpx-ctTOXs0WtmkdR8_h9S
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Par ailleurs, ce décret complète les compétences du médecin du 
travail en matière de signalement des risques pour la santé des 
agents. 

Enfin, il fixe les conditions dans lesquelles se déroulent les visites 
d'information et de prévention : tout en préservant la périodicité 
de deux ans, il ouvre la possibilité pour les infirmiers de réaliser 
cet examen dans le respect d'un protocole formalisé. 

Sénat - R.M. N° 25228 - 2022-04-28 

 

 

 

BON A SAVOIR 

Journée de solidarité : comment ça 
marche ? 

Mise en place en 2004 pour financer des actions en faveur de 
l'autonomie des personnes âgées ou handicapées, la journée de 
solidarité concerne tous les actifs. Comment s'applique-t-elle pour 
les salariés du privé et pour les agents publics ? Les réponses 
avec Service-Public.fr. 

Secteur privé 

Les modalités d'accomplissement de la journée de solidarité sont 
fixées par convention ou accord d'entreprise (ou d'établissement) 
ou par accord de branche. À défaut d'accord collectif, elles sont 
définies par l'employeur après consultation de l'instance de 
représentation du personnel. 

Secteur public 

La journée de solidarité dans la fonction publique se traduit par 
une journée supplémentaire de travail non rémunérée. Elle peut 
être accomplie selon l'une des modalités suivantes : 

 - travail le lundi de Pentecôte ou un autre jour férié 
précédemment chômé (autre que le 1er mai) ; 

 - suppression d'une journée de RTT ; 

 - toute autre modalité permettant le travail de 7 heures 
précédemment non travaillées, à l'exclusion de la suppression 
d'un jour de congé annuel (par exemple, travail un jour 
supplémentaire, hors temps scolaire pour les enseignants). 

Service Public >> Dossier complet 

Travail par fortes chaleurs : quelles 
précautions pour limiter les risques ? 

Les périodes de fortes chaleurs peuvent avoir de graves effets sur 
la santé des salariés et augmenter les risques d'accidents. Le 
ministère du Travail rappelle les obligations des employeurs et les 
recommandations aux travailleurs en cas de fortes chaleurs. 

En période de fortes chaleurs et canicule et aussi en cette période 
de Covid-19, l'employeur met en place les mesures nécessaires à 
la protection de la santé de ses salariés en prenant en compte les 
risques liés aux ambiances thermiques, renouvelant l'air de façon 
à éviter les élévations exagérées de température dans les locaux 

de travail fermés et en mettant à disposition de l'eau potable et 
fraîche. 

Chaleur et canicule au travail : les précautions à prendre 

Plan Canicule (PDF - 30.3 KB) 

Travail à la chaleur - ce qu'il faut retenir 

Service Public >> Dossier complet 

Comment obtenir une licence de débit 
de boissons ? 

Par Bercy Infos, le 01/06/2022 - Création de commerce 

Vous gérez un bar, un restaurant, un supermarché, une 
discothèque, une cave à vin...et à ce titre vous souhaitez obtenir 
une licence de débit de boissons ? Comment faire pour obtenir 
cette licence ? Quels établissements sont concernés ? Quel type 
de licence demander ? Zoom sur les démarches à suivre. 

Qu'est-ce qu'une licence de débit de boisson ? 

Un établissement qui vend des boissons alcoolisées - que cette 
vente se fasse à titre principal (comme dans un bar) ou accessoire 
(comme dans un restaurant) et que les boissons soient 
consommées sur place ou emportées - doit posséder une 
autorisation lui permettant de vendre à ses clients ces boissons. 

C'est cette autorisation que l'on appelle licence de débit de 
boisson. 

Quels sont les établissements soumis au régime des licences de 
débit de boissons ? 

• Les débits de boissons à consommer sur place : 
restaurant, café, bar, pub, discothèque, hôtel-
restaurant, chambre d'hôte, etc. 

• Les débits de boissons à emporter : restaurants à 
emporter, supermarchés, épiceries, cavistes, vente à 
distance ou par internet, etc. 

À noter 

Les débits de boissons temporaires (par exemple pendant une 
foire, un salon, une exposition...) ne sont pas soumis à l'obligation 
de licence. Ils doivent requérir une autorisation en mairie. 

Quelles conditions devez-vous remplir pour obtenir une licence de 
débit de boissons ? 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DX1Zih7Uuo0GVjfiiWrqKvMnIDKRZPyNgGK1giFu5ChrmWT3T3W_N79ecwGSZObyoBePVE4AqOWC-2wXazZqHBmSYOd2dsra_TTJTv7sE_3ixQtw7K3VfaSR7ZNvN7uOhhuvHYizZfMssdK4EjXK0C-_YYyAZSsuz3OMg2sVBx52jbi1R5BUGjENLsVvnD7SEoweBx1x78vgbYFDSV-3arjdoZYoa_kA3SI2iMiUy4qJetDIDPYaXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/UT9SihzH90rJR2UEjRSDQn5Fc7-WHM0SwUbQhlDUBcU7Nz8TZbuoQJsWsi-R2c_iaUXTS_NQyUImjqapFSs3k4BD1UkJDa4gJ0f15uC3ZzgTbdvvJibZ-rNYQmmqbB22qqvo9y-MjZA-opNuy78v-RyHuewR-9TK0FdwSWyJ2g_xsVbzn6269QRBz_pCwh2nrVKlUKo2oe7Bn1PV5m8kwZxJ6rVQBPtzGjOIxsYDtM9aXKgxVRIRpg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/S30xHfgySlwPojBqKslzUyvJ0tKIXLBXzPObEnn1EBRPIsnEVVGULYprfxbS2iQrIDFgJAoW2-iHI5G7r5-vVnkkOuJL6mtehcYZn4IE3RNhDhnI73T4FvcGmJy56VjjWG5kujS2CoMLfFlOwD5dPHxAaE33zWSRy5R6b1G9bH8aUV1BoSpXOHVUNQP5T9lnQoEaCMvSQmKjKdZDJhTbaA-G9kiWUVErQ-Dtj7m2SHaYnHGSKaO24yAqfsiB9bsmmonM71n_nQoINL4ru1DbIZkxtTCSnuvP4i2Wr_6G-EArXxArU-n8HsYgsh1EUSR3jjRRpiWjmVZtWEEgWqJMDQpT15G4BN-KJzt1kt40YDm34Ax1OIlwMEJUQSN0OQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/W7VWmYdpaT3U-CseBCckBQm21q382XsXP0IrEghc0QNoKXlOlAGoQf2n_-fliUh85SW3BESyJXGfaD5JjjjP_aAg3GetnUAUH_WN1RxtQSDbPYLArDTT5rjNXkDOY1X8zdYWM5r_M5Gadi3_7zfXDhKtSjhIUJbt4FfhXpd3GHrohV1yswUxpVv-Vw3MDPA0-i-0fcjK5-W5OSZi21ly1itAiImQ0-6PCouDBRXSsrzbSn1jeveMu6R_dNx_RsSRs7e78cOdFLwwqeDHtsgjwgPgBus
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/EIGKGxku60hsl_9_rjkxIyEzHfR8gmt-i0zokdKrM5gTHuMgHow0NARKA-bVKF5LdH2t9IoPpmnHLg0qbdYmFi0TkPbmyCnac1vqz5O8-EY0gnmXRZDjOziTvEMWLvyXTGh7SwI_iV15Ot7B0ESz-niwfFv-8_n0ykh3QXovQU6Uuaju05tRwQ1XwzXeAPaFOy5B-W4d2-nlahXlEvS1eHgUdo9FCHBpETbMcRieb4GrP0QwWaa1xnY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/I872N_8RTU7-qcYIHxeFH4ZoriYGrsxu-bKWblqhoDtCtl9cvCECzE0bkTCk-TOp18qPBKZekojQbjVc0JjPJsF-pYxdgjpuYmyqdZ-vd6BvTa5MqQS2JvDhxGwOVnGmdZdbyoUmFnQQWIdenlv_e1-U-GpCVlsohJU89ssMg37ud6VqKQAj-GL1bqvBuLTaXthM188zGj7RL_gADhy-VQ4RLPf-LIvLJL1ySmHogb68Zdbc4Rkt1Q
https://economie.gouv.fr/entreprises/bercy-infos-qui-sommes-nous
https://www.economie.gouv.fr/toutes-les-actualites-vous-orienter/thematique/creation-de-commerce-7024
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Même si la licence permet la vente d'alcool dans un 
établissement, elle s'adresse à un individu (le propriétaire ou le 
gérant de l'établissement). Pour pouvoir en faire la demande, il est 
nécessaire de remplir les conditions suivantes : 

• être majeur ou mineur émancipé 

• ne pas être sous tutelle 

• ne pas avoir été condamné à certaines peines 
notamment pour une infraction pénale ou proxénétisme 
(interdiction définitive), ou pour vol, escroquerie, abus 
de confiance (l’incapacité peut être levée au bout de 
cinq ans). 

À savoir 

Il n'y a pas de condition de nationalité pour exploiter un débit de 
boissons à consommer sur place (restaurant ou bar), excepté dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Moselle. 

Dans ces trois départements, pour obtenir l’autorisation d’ouvrir 
un débit de boissons à consommer sur place, il faut, être au choix : 

• de nationalité française 

• ressortissant d’un pays appartenant à l’Espace 
Économique Européen (l’EEE) 

• ressortissant d’un pays ayant conclu des accords de 
réciprocité avec l’État français (Congo Brazzaville, 
Algérie, Iran, Gabon, Togo, Suisse, Sénégal, République 
de Centrafrique, Canada, Monaco, Mali, États-Unis, 
Andorre). 

Quelles sont les différentes catégories de licences de débit de 
boissons ? 

Il existe plusieurs catégories de licences. 

Elles varient selon deux critères : 

• la nature de votre débit de boissons, sur place ou à 
emporter 

• la catégorie d’alcools que vous envisagez de vendre. 

Les licences pour les débits de boissons à consommer sur place 

Il existe deux types de licences pour les établissement qui 
proposent des boissons alcoolisées à consommer sur place (sont 
concernés par ces licences, les cafés, les pubs, les discothèques, 
etc) : 

• La licence de 3ème catégorie, qui est aussi appelée « 
licence III » ou « licence restreinte ». Elle permet de 
vendre des boissons en-dessous de 18° d'alcool, 
autrement dit des boissons fermentées non distillées 
(on parle de boissons dites du 3ème groupe, telles que le 
vin, le bière, le cidre, le poiré, le vin doux naturel, les jus 
de fruits ou de légumes comportant jusqu’à 3° d’alcool, 
etc.) 

• La licence de 4ème catégorie, aussi appelée  « licence IV 
», ou « grande licence », ou « licence de plein exercice ». 
Elle permet de vendre toute boisson dont la 
consommation est autorisée, sans limitation de titrage 
d'alcool. Notez que la création de le licence IV est 

interdite : seul le rachat, puis une mutation, une 
translation ou un transfert permet de l'exploiter. 

À savoir 

• Avant 2011 une licence était requise même pour la 
vente de boissons sans alcool, que ce soit à consommer 
sur place ou à emporter. Cela n'est plus le cas depuis 
cette date. 

• Les débits de boisson titulaires d'une licence à 
consommer sur place peuvent vendre pour emporter les 
boissons correspondant à la catégorie de leur licence. 

Les licences pour les débits de boissons à consommer à emporter 

Les débits de boissons qui ne vendent des consommations 
alcoolisées qu'à emporter, doivent détenir une licence spécifique 
(sont notamment concernés par ces licences, les restaurants à 
emporter, les supermarchés, les épiceries, les ventes à distance et 
les sites de vente de boissons alcooliques en ligne, etc.) :  

• La « petite licence à emporter » qui permet de vendre 
des boissons sans alcool et des boissons fermentées non 
distillées (dites du 3ème groupe telles que le vin, la bière, 
le cidre, etc.). 

• La « licence à emporter » qui permet de vendre toute 
boisson dont la consommation est autorisée, sans 
limitation de titrage d'alcool. 

Les licences pour les restaurants 

Compte tenu de la spécificité de leur activité, les restaurants 
disposent de licences adaptées : 

• Lorsque les boissons alcoolisées accompagnent les 
repas, le restaurateur doit être titulaire d'une licence de 
restaurant (pour tous les alcools) ou d'une petite 
licence restaurant (s'il ne propose que du vin, du cidre 
ou de la bière). 

• Lorsque les boissons alcoolisées sont vendues 
également en dehors des repas (bar-restaurant), il doit 
être titulaire d'une licence III ou IV. Il n'est alors pas 
nécessaire que le restaurant cumule cette licence III ou 
IV avec la petite licence restaurant. 

À savoir 

• Les gîtes et chambres d'hôtes qui souhaitent proposer 
une offre de restauration le soir avec de l'alcool, doivent 
posséder la licence de restaurant ou la petite licence 
restaurant. 

• Cela ne s'applique pas à ceux qui proposent seulement 
le petit-déjeuner. 

 Comment obtenir votre licence de débit de boissons ? 

Pour obtenir votre licence de débit de boissons ou de restaurant, 
vous devez d'abord être titulaire d’un permis d’exploitation, 
délivré après une formation spécifique, puis effectuer une 
déclaration préalable (généralement en mairie). 

Obtenez d'abord le permis d'exploitation 

Le permis d’exploitation est une formation délivrée par un 
organisme agréé, à l'issue de laquelle est délivrée une attestation 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1194
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2120
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qui prouve que le futur exploitant a suivi une formation spécifique 
obligatoire. 

Il s'agit d'un préalable indispensable à l'exploitation d'un débit 
de boissons alcoolisées (licence III et IV). 

Plus concrètement, cette formation d’une durée de 20 heures (six 
heures en cas de renouvellement) a pour objectif d’informer 
l’exploitant sur ses droits et obligations en matière de vente 
d'alcool. Ses enseignements portent notamment sur la prévention 
et la lutte contre l’alcoolisme, la protection des mineurs et la 
répression de l’ivresse publique, la réglementation sur les 
stupéfiants, la lutte contre le bruit et les principes généraux de la 
responsabilité civile et pénale. 

À l’issue de votre formation, vous recevrez une attestation valant 
permis d’exploiter pendant 10 ans. Notez que ce permis est 
rempli par l'organisme de formation. 

Il vous sera ensuite possible d’effectuer une déclaration de 
licence de débit de boissons auprès des autorités 
concernées (généralement à la mairie, voir le détail ci-après). 

Notez qu'un permis supplémentaire est requis pour la vente de 
boissons alcoolisées la nuit, entre 22 heures et 8 heures. Notez 
également qu'il est interdit d’installer un débit de boissons 
alcoolisées dans les zones protégées déterminées par arrêté 
préfectoral. 

Comment trouver une organisme de formation ? 

Afin de trouver un organisme agréé, auprès duquel vous pourrez 
effectuer votre formation, vous pouvez consulter la liste 
du ministère de l'Intérieur [PDF; 95Ko] 

Faîtes ensuite une déclaration en mairie 

Une fois votre permis d'exploitation délivré, vous pouvez faire 
une déclaration administrative en remplissant formulaire cerfa 
dédié, au moins 15 jours avant les échéances suivantes : 

• l'ouverture d'un nouvel établissement 

• la mutation (changement de propriétaire ou de gérant) 

• la translation (déplacement de la licence d'un local à un 
autre dans la même commune). 

Ce formulaire renseigné est à envoyer généralement à la mairie 
de la commune d'implantation de l'établissement. Cependant il 
existe des exceptions (par exemple à Paris ce formulaire est à 
envoyer à la préfecture de police, en Alsace Moselle il est à 
envoyer à la préfecture). 

Afin de savoir très exactement à qui vous adresser, consultez 
le moteur de recherche du site entreprendre.service-public.fr 

Ces contenus peuvent aussi vous intéresser 

Créer sa boutique en ligne : mode d’emploi 

Commerçants, êtes-vous autorisés à ouvrir le dimanche ? 

En savoir plus sur la licence de débit de boisson 

Licence d’un restaurant et débit de boissons 

Ouverture d’un débit de boissons : quelles formalités ? 

Débitant de boissons 

Droits des alcools, boissons alcooliques et non alcooliques 

Ce que dit la loi 

Code la santé publique : articles L3322-1 à L3322-11 | articles 
L3331-1 à L3336-24 | articles L3352-1 à L3352-10 

Loi du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté : 
article 196 

Ordonnance du 17 décembre 2015 portant simplification de 
certains régimes d'autorisation préalable et de déclaration des 
entreprises et des professionnels 

Circulaire DGS/DLPAJ : 2011 : 205 DU 31 MAI 2011 [PDF - 456,51 
Ko] 

Décret du 22 juillet 2011 relatif aux formations délivrées pour 
l'exploitation d'un débit de boissons à consommer sur place et 
pour la vente entre 22 heures et 8 heures de boissons alcooliques 
à emporter 

Arrêté du 22 juillet 2011 fixant le programme et l'organisation des 
formations requises pour l'obtention des attestations prévues à 
l'article R. 3332-4-1 du code de la santé publique 

Création de commerce 

Rappel - L'agent en congé de maladie doit-il reprendre le travail 
avant d’obtenir un congé annuel ? (note UNSA) 

Il s’agit d’une question fréquemment posée. La réponse est sans 
ambiguïté : Non ! Elle s’appuie sur une jurisprudence européenne. 
Vous pouvez prendre vos congés directement à la suite d'une 
période de maladie... 

Cependant, vous devez respecter les dates de départ en congé 
fixées par l’employeur avant l’arrêt de travail. 

Cette règle s’applique indifféremment en droit du travail comme 
en droit de la fonction publique. 

Si vous tombez malade durant un congé annuel 

Dans ce cas, le congé annuel est-il de droit interrompu par un 
congé de maladie ? 

La Cour de Justice de l’Union Européenne dont les a statué sur ce 
point. Elle considère que le travailleur a droit au report de la 
période de congé annuel qui coïncide avec une période 
d’incapacité de travail, que l’incapacité de travail survienne avant 
le congé annuel ou au cours de celui-ci. Pour mémoire, les 
décisions de la Cour de Justice de l’Union Européenne s’imposent 
directement aux employeurs publics ou privés. 

La Cour justifie cette position en se fondant sur la finalité du droit 
au congé annuel, qui est de permettre au travailleur de se reposer 
et de disposer d’une période de détente et de loisirs. Cette finalité 
diffère de celle du droit au congé de maladie, qui est de se rétablir 
d’une maladie engendrant une incapacité de travail. (CJUE 21 juin 
2012 affaire C-78/11) 

Néanmoins, l'autorité territoriale peut faire procéder à la 
vérification de l'état de santé du fonctionnaire, ordonner une 
contre-visite par un médecin agréé et, en cas de contestation, 
saisir le Conseil Médical. 

 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22386
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22384
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/sites/default/files/Documents/liste-organismes-formation-restaurants-boissons-031117%281%29.pdf?v=1654073295
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_11542.do
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_11542.do
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R15902
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/creer-boutique-en-ligne-demarches
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/ouverture-commerce-dimanche
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F22379
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https://www.guichet-entreprises.fr/fr/activites-reglementees/alimentation/debitant-de-boissons/
http://www.douane.gouv.fr/articles/a12186-droits-des-alcools-boissons-alcooliques-et-non-alcooliques
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006171198&cidTexte=LEGITEXT000006072665
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006171209&cidTexte=LEGITEXT000006072665
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033934948&dateTexte=20180202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033934948&dateTexte=20180202
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031637837
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031637837
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024389362&categorieLien=id
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/h8jyT_Sex0OJZE23I2Lw6yZI3Lbg4meNSlYx88bMlO1-kImHT-wkJ9SnqTvxa6cERU1phvpjLBvh7G2PBw4gkE_cS-bik-0HY8Z5dHbDF8fa380Q6jE6aTwbQvpPofvrJJkjSCARXMbdPfqVDERR5meVgBEzFYNsWy2yrr2nOMi67-GkKnyEPwKcPxblkYTovs_aBQG9kB47hx_tkXen4JpeJXuPg05wVZuMdqARAiUgu2Cs3a5RTQrDC_U9pG2VsTiYlbOmqPWPfx6iBf44vEqHFFo
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/h8jyT_Sex0OJZE23I2Lw6yZI3Lbg4meNSlYx88bMlO1-kImHT-wkJ9SnqTvxa6cERU1phvpjLBvh7G2PBw4gkE_cS-bik-0HY8Z5dHbDF8fa380Q6jE6aTwbQvpPofvrJJkjSCARXMbdPfqVDERR5meVgBEzFYNsWy2yrr2nOMi67-GkKnyEPwKcPxblkYTovs_aBQG9kB47hx_tkXen4JpeJXuPg05wVZuMdqARAiUgu2Cs3a5RTQrDC_U9pG2VsTiYlbOmqPWPfx6iBf44vEqHFFo
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Ce qu’il faut retenir 

Lorsque l’agent a finalement été placé en congé de maladie, il 
conserve son droit à la fraction du congé annuel non utilisée. 

Cette fraction pourra être prise : 

- soit immédiatement à la suite du congé de maladie, aucune 
disposition n'obligeant l'agent à reprendre ses fonctions après un 
congé de maladie, pour pouvoir bénéficier d’un congé annuel 

- soit à une période ultérieure définie avec l’employeur, sous 
réserve du tableau annuel des congés ou de la nécessité du 
service. 

UNSA Territoriaux >> Note complète 

Comment fonctionne l’obligation du 
marquage des vélos ? 

Chaque année, près de 100 000 vélos sont retrouvés et seulement 
7 % d’entre eux sont restitués à leurs propriétaires, faute 
d’identification possible. Pour dissuader les voleurs et simplifier la 
restitution des cycles, le marquage de tous les vélos neufs vendus 
en France est obligatoire depuis le 1er janvier 2021. Cette mesure 
a également été étendue aux vélos d’occasion vendus par des 
commerçants depuis le 1er juillet 2021. 

L’Association de Promotion et d’Identification des Cycles et de la 
mobilité active (APIC) a été désignée pour gérer de manière 
exclusive le Fichier National des Cycles Identifiés (FNUCI). Cette 
base de données centralise tous les identifiants uniques 
provenant des différents opérateurs d’identification 
agréés. L’objectif du FNUCI ? Être en mesure de contacter le plus 
rapidement possible le propriétaire d’un vélo retrouvé pour 
pouvoir le lui restituer. 

Au sommaire : 

 - Qu’est-ce qu’un opérateur d’identification agréé ? 

 - Comment identifier son vélo ? 

 - J’envisage d’acheter un vélo, comment l’identifier ? 

 - J’ai acheté mon vélo avant 2021, dois-je le faire identifier ? 

 - Une restitution plus rapide des vélos retrouvés 

Ministère de l’Intérieur >> Communiqué complet 

La boussole du manager", des fiches 
pratiques pour les encadrants sur des 
thématiques RH 

Dans le cadre de ses travaux sur la transformation des 
organisations et l’évolution des pratiques managériales, la DGAFP 
propose une nouvelle publication intitulée "La boussole du 
manager", dont les fiches auront vocation à compléter le guide de 
l’encadrante et de l’encadrant dans la fonction publique, publié en 
2017. 

Cette publication a pour ambition d’accompagner les managers de 
proximité en leur proposant des repères pratiques, des 

illustrations et des initiatives concrètes en lien avec les enjeux RH 
de l’administration. 

Les valeurs font référence à un système de cohésion et de 
cohérence d’un groupe. Elles rassemblent autour d’un collectif de 
travail et permettent à chaque individu d’orienter ses 
comportements, sa communication, ses agissements 
professionnels autour de principes et de règles partagés. 

MTFP >> Note complète 

Circuler sur les chemins de halage et le 
long des berges 

Sur un certain nombre de linéaires, des aménagements ont été 
prévus pour permettre notamment la circulation des cycles et une 
signalisation particulière l’y autorise, permettant le 
développement du tourisme fluvestre (sur et au bord de l’eau). 

Toutefois, l’utilisation des chemins de service est réglementée. 

Les chemins doivent prioritairement laisser libre accès à tous 
moments aux équipes de Voies navigables de France afin 
d’intervenir sur l’un de ses ouvrages. Ces chemins de service 
n’ayant pas pour première vocation d’accueillir du public, ils 
peuvent présenter un risque pour tout usager qui ne respecterait 
pas la règlementation (risque qui ne sera pas couvert par une 
assurance). 

VNF >> Communiqué complet 

Ce qu'il faut savoir avant d'acheter un 
vélo ! 

Par Bercy Infos, le 03/06/2022 - Conseils aux consommateurs 

Le vélo est un moyen de transport très apprécié des Français, dont 
l'usage est en pleine expansion depuis plusieurs années. Mais 
pouvez-vous obtenir des aides financières pour acheter votre vélo 
? A quoi devez-vous faire attention avant de faire votre choix ? Et 
sur la route, quelles règles devez-vous respecter ? On fait le point. 

Comment financer l'achat d'un vélo ? 

Bénéficiez des aides pour l'achat d'un vélo 

• Si vous achetez un vélo à assistance électrique, vous 
pouvez, sous conditions, bénéficier d'une aide de l'État : 
le bonus vélo à assistance électrique. 

• Vous pouvez aussi bénéficier d'une aide régionale dans 
certaines régions (par exemple en Ile-de-France, 
en Occitanie, en Corse ou dans les Pays-de-la-Loire, mais 
de plus en plus de régions proposent ce type d'aide). Les 
montants s'échelonnent généralement de 150 € à 600 € 
selon la région, la subvention ne dépassant jamais la 
moitié du prix du vélo. Renseignez-vous auprès de votre 
conseil régional pour savoir comment en bénéficier. 

• Vous pouvez aussi profiter des aides au niveau 
municipal. Par exemple, la ville de Paris propose 
une aide pour l'achat d'un vélo électrique ou vélo cargo. 
Quel que soit votre lieu de résidence, renseignez-vous 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/zWPSUdDP1XI0jz6VH7mpshpyqTVplTFRH4cDCOD8549oUUEEpq-g90hkuMMpAIuY3hzvuJUbDitf2WFAfY16LdjdPgNZbnfbXvH4SNOG3LcZzqN9heWm6XLUXT9poxY3j0zJA9LwYRgOx7N-Qr4m2-_CQOI-gD-GG2Ym9bwhBGhULJUdBKNW7_2he4bLVkyF1pv5Gnnu7LBW13TLGLKKatCRvniSgeBklnu6dW-AAODIlAsEmgY3eO9gEcosiDg-WMuuBp3-TnVx8QvGlBqwQLzpk-FopS3qIdc4R0BS5Jjqq7l6a70TQzSBGjnU8J4OYPE0IsbJ_DAxrgA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/EFobBL-25B4ScVtRGSYAIVp-ArphyE3LFyAAMG_Uf_wtcerptlGd7qJPNTJ0gwFm2J9UlJB09iX3G77TIzgBGjx11kss3io5awmLWxiQePYwaz-ecxifX5ICXI9Ss1kIeBFxQ4oY_6Zf5YkuRtYhcgjtV5I4C2QeJNCC-NpbddrGeKJYZGY7QxgdgZzPyGfdizAe8iQMcDxxTc2n99QE1Qu2SeXqSlIW7sJSlvEEkgV0_mDtXlR1HnlTgKVJuYJ-mSAWj52J1q8szvlsCw5R6lBY1hywtKhZd-KVn1ysHbvg3Boe_D2W7fd_Dw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/zfZWmeJvPqaUpAwZ9rIh-4WrVRJWSommd4pFVlU6OhNf-5l8wCj67z4Z6UFxW_TCVgP5otOzf-H9ZPOOX2M8rgGX0G0Mjs8rvr_Qz0Oq4cvhhnODq_49bjJCLPJ19J-n0KlJAyGreEgPbdVSVbT0kDp93vlWngf1cOqy7sPdlgs7B6T80DD2qPyzjqFAiGFBS299qSfO0cjttXEmku5_TL2QHAtFbOaHTITY-N2D7nP2pEvoKC8j5vUeRmAOQ0qmoJOYLlBDOqLqQ42fqatbxW_IPfrlg8dn1PtANpZ2gvjqKipno1_JyHCGJuLUKDWs
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/zfZWmeJvPqaUpAwZ9rIh-4WrVRJWSommd4pFVlU6OhNf-5l8wCj67z4Z6UFxW_TCVgP5otOzf-H9ZPOOX2M8rgGX0G0Mjs8rvr_Qz0Oq4cvhhnODq_49bjJCLPJ19J-n0KlJAyGreEgPbdVSVbT0kDp93vlWngf1cOqy7sPdlgs7B6T80DD2qPyzjqFAiGFBS299qSfO0cjttXEmku5_TL2QHAtFbOaHTITY-N2D7nP2pEvoKC8j5vUeRmAOQ0qmoJOYLlBDOqLqQ42fqatbxW_IPfrlg8dn1PtANpZ2gvjqKipno1_JyHCGJuLUKDWs
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Qrsxc-8_dQ39x2nMIr2ri9mgzUEAB6TtUE8K_YJlpB6VgV7csfFo14MLg2t6SSCWWfRj5DTcWhXB4N8tqFcPJ6Pvo0Ozs223Mhu7UfqLqnBJrmZZQa_83sKgt-x9wG7n3RTbcVcjcvLw1uK3IlOB5Sz9Ret0SEA8VZpzHdfFSy7j9GMIIszHIUu_WICuNUNagdSTIHLH4sNX3RYFceXDq661xZP8tZK22hFZn891PkwHjRGda9DUg81U4qQOsqsSXzsNNelu6Pg5aTHuhTFYQaSSbFt5iPldNvWwRcWXGuDNsQw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Qrsxc-8_dQ39x2nMIr2ri9mgzUEAB6TtUE8K_YJlpB6VgV7csfFo14MLg2t6SSCWWfRj5DTcWhXB4N8tqFcPJ6Pvo0Ozs223Mhu7UfqLqnBJrmZZQa_83sKgt-x9wG7n3RTbcVcjcvLw1uK3IlOB5Sz9Ret0SEA8VZpzHdfFSy7j9GMIIszHIUu_WICuNUNagdSTIHLH4sNX3RYFceXDq661xZP8tZK22hFZn891PkwHjRGda9DUg81U4qQOsqsSXzsNNelu6Pg5aTHuhTFYQaSSbFt5iPldNvWwRcWXGuDNsQw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/bOp2UlWw3Mqa_aMQlQeOIi8tmimIvRnitdJ99XUwU9uY1aJih_cbfyo8lDU0UWa-n7DKeO9utHE_JEzkJixsSujhuRerFPoXLLr39R0UMTf-kvPSwf4sqRpc0vT5mooDzBWtiR7Li587EWoSwKsC-YCIG7owopNVgt6Sxic3C-W9MVhEHWI_0OwUjGxs6oWMyyx0-RocIjXTa1zuOF2vCJGotfME66ihRmFIhZ-QeRhTEQzauWJn4tZovG5Whb_RYn_8B_AIzqFW9nSsdN87WK9tIlhAkmSVikri14ZOlz_o1eVZzyBtHgEZIlKliF33NuCS
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/_2mpMJPhrb7iMPTON-57S7zQCja6hcdXu_PtOJ0-uKN28LL7MnST6dBkO4GX9y6XjKBPnlXzxh7CkDxWxvUU7aVwSOEHGo4fhgXCCgeYc_vJYQbrmt3Y2wgZDv8jo5C1FFDI6nil87FfOnGoH-niY1K2bgLoRMNWKDTWCk9kb_HKJh7ULtazz6-P-d1Rhe14UAJzDVLRdUOsjXh6afPO94nPgcpX4WaQnbm1894MO8mtiEGqbdyXgImEShIJ-DR0H9Z2mlCax8v7zkLJvSng_7C1yQ5bdaqv74oTj1Q
https://economie.gouv.fr/entreprises/bercy-infos-qui-sommes-nous
https://www.economie.gouv.fr/toutes-les-actualites-vous-orienter/thematique/conseils-aux-consommateurs-7012
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/prime-velo-electrique
https://www.iledefrance.fr/velo-electrique-une-aide-lachat-de-500-euros-pour-les-franciliens
https://www.laregion.fr/Eco-cheque-mobilite-velo-a-assistance-electrique
https://www.aue.corsica/Aide-a-l-achat-des-Velos-a-Assistance-Electrique_a205.html
https://www.paysdelaloire.fr/les-aides?recherche_api=v%C3%A9lo&thematique%5b%5d=10&sous_thematique=All
https://www.paris.fr/pages/lutte-contre-la-pollution-les-aides-a-la-mobilite-5373
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auprès de votre commune pour savoir si une aide de ce 
type est proposée. 

Pouvez-vous bénéficier d'une aide une fois votre vélo acheté ? 

Une fois votre achat de vélo effectué, vous pouvez peut-être 
bénéficier du Forfait mobilités durables. 

Ce dispositif qui remplace l'indemnité kilométrique vélo, permet - 
à condition qu'il soit mit en place dans votre entreprise (ce qui 
n'est pas obligatoire) - que votre employeur prenne en charge les 
frais de vos trajets professionnels avec votre vélo personnel (dont 
le vélo électrique) pour un montant maximum de 500 € net 
d'impôt par an en 2021. 

Pour en savoir plus, consultez la page de entreprendre.service-
public.fr 

 

Que faut-il vérifier avant d'acheter un 
vélo ? 

• La bicyclette doit toujours être accompagnée d’une 
notice imprimée. 

• Elle doit être vendue montée, et réglée, sauf s’il s’agit de 
la pose des roues, du gonflage des pneumatiques, du 
montage des pédales ou de la pose des dispositifs 
d’éclairage. Le cas échéant, le commerçant doit alors 

fournir les outils spécifiques nécessaires à ces 
opérations. 

• Le vélo doit avoir un avertisseur sonore constitué par un 
timbre ou un grelot dont le son peut être entendu à 50 
mètres au moins. L'emploi de tout autre signal sonore, 
comme le klaxon, est interdit. 

• Il doit être équipé de deux systèmes de freinage 
indépendants agissant chacun sur une roue différente. 

• La bicyclette doit posséder des dispositifs d’éclairage et 
de signalisation visuelle. 

Quelles règles sont obligatoirement à respecter sur la route en 
vélo ? 

Au-delà du respect du code de la route, deux obligations sont 
importantes à connaitre : 

• Le port du casque est recommandé pour tous 
et obligatoire pour les enfants de moins de 12 ans, qu'ils 
soient conducteurs ou passagers, sous peine d'amende. 

• Le port du gilet rétro-réfléchissant pour le cycliste qui 
circule la nuit ou le jour lorsque la visibilité est 
insuffisante est obligatoire. 

En savoir plus sur les conseils d'achat et d'équipement d'un vélo 

Vélo : quelles aides à l'achat ? sur le site service-public 

Bicyclette et vélo à assistance électrique (VAE) : conseils pour un 
achat en toute sécurité sur le site de la DGCCRF 

Équipements obligatoires à vélo sur le site de la sécurité routière 

Ces contenus peuvent aussi vous intéresser 

Bonus vélo : une aide pour l'achat d'un vélo à assistance électrique 
(VAE) 

Garantie des vices cachés : à quoi ça sert, comment la faire jouer ? 

Ce que dit la loi sur les règles de conduite à tenir en vélo 

Décret n°2016-1800 du 21 décembre 2016 relatif à l'obligation de 
porter un casque pour tous les conducteurs et les passagers de 
cycle âgés de moins de 12 ans 

Arrêté du 21 décembre 2016 relatif aux caractéristiques des 
casques portés par les conducteurs et les passagers de cycle âgés 
de moins de 12 ans 

Code de la route : article R313-33 

Thématiques : 

Conseils aux consommateurs 

 

Des infos 100% utiles et 100% fiables sur la fiscalité, les aides, 
la consommation, vos obligations, le numérique… pour vous aider 
au quotidien. En savoir plus sur Bercy infos. 

Pour être averti chaque semaine des dernières infos, abonnez-
vous aux lettres d’information Bercy infos. 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F33808
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F33808
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/INTS1616476D/jo/texte
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14091
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Publications/Vie-pratique/Fiches-pratiques/Bicyclette-velo-assistance-electrique-vae
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Publications/Vie-pratique/Fiches-pratiques/Bicyclette-velo-assistance-electrique-vae
https://www.securite-routiere.gouv.fr/reglementation-liee-aux-modes-de-deplacements/velo/equipements-obligatoires-velo
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/prime-velo-electrique
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/prime-velo-electrique
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/garantie-legale-vices-caches
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/21/INTS1616476D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/12/21/INTS1634098A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841660&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.economie.gouv.fr/toutes-les-actualites-vous-orienter/thematique/conseils-aux-consommateurs-7012
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/bercy-infos-qui-sommes-nous
https://www.economie.gouv.fr/lettres-information
https://www.economie.gouv.fr/lettres-information
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Permis de conduire : quels délais pour 
récupérer ses points ? 

Publié le 23 mai 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

[Infographie]Service-Public.fr fait le point sur les délais et les 
conditions de récupération des points du permis de conduire en 
cas d'infraction. 

- plus de détails dans le texte suivant l’infographieCrédits : © 
Service-Public (DILA) 

 

Plus l'infraction est grave, plus le délai est long pour récupérer les 
points, surtout si vous commettez une nouvelle infraction durant le 
délai de récupération. 

1/Si vous commettez une infraction et que vous perdez 1 seul 
point, vous le récupérez au bout de 6 mois. 

Exemple : excès de vitesse inférieur à 20 km/h. 

Condition : ne pas commettre de nouvelle infraction pendant cette 
période de 6 mois. 

Le délai de récupération démarre à partir de la date définitive de 
l'infraction 

2/Si vous commettez une infraction relativement grave (2e ou 3e 
classe), vous récupérez vos points au bout de 2 ans. 

Exemple : changement de direction sans clignotant 

Conditions : ne pas commettre de nouvelle infraction pendant 
cette période de 2 ans et ne pas avoir déjà des points à récupérer à 
la suite d'une infraction grave. 

Le délai de récupération démarre à partir de la date définitive de la 
dernière infraction commise. 

3/Si vous commettez une infraction grave (4e ou 5e classe ou 
délit), vous récupérez vos points au bout de 3 ans. 

Exemple : arrêt au feu rouge non respecté 

Conditions : ne pas commettre de nouvelle infraction pendant 
cette période de 3 ans. 

Le délai de récupération démarre à partir de la date définitive de la 
dernière infraction commise. 

La date définitive de l'infraction est la date à laquelle l'infraction 
est établie. L'infraction est établie par le paiement de l'amende, 
une décision judiciaire définitive, l'émission du titre d'amende 
forfaitaire majorée, ou l'exécution d'une composition pénale. 

Attention ! 

Le retrait de tous les points (solde à zéro) entraîne l'interdiction de 
conduire. 

Vous devez passer un contrôle médical avant de pouvoir repasser 
le permis (code ou code + conduite si vous avez le permis depuis 
moins de 3 ans). 

Le saviez-vous ? 

- Vous pouvez récupérer jusqu'à 4 points par an dans la limite des 
12 points du permis en faisant un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière. Seule condition : votre permis ne doit pas à être 
invalidé (solde à zéro). 

- Une ré-attribution automatique de points est prévue au bout de 
10 ans, sous conditions. 

Et aussi 

Récupération des points du permis de conduire 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1685
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Vignette Crit’Air : êtes-vous concerné ? 

Existant depuis 2017, la vignette Crit’Air - qui indique le niveau 
d’émissions polluantes de votre véhicule - va devenir obligatoire 
dans de plus en plus d’agglomérations d’ici 2025. 

Au sommaire : 

 - Qu’est-ce que la vignette Crit’Air ?  

 - Est-elle obligatoire ? 

 - Où sera-t-elle obligatoire ? 

 - Comment sont classés les véhicules ? 

 - Quelles conséquences pour les véhicules mal classés ? 

 - Comment l’obtenir ? 

La vignette Crit’Air se commande sur le site gouvernemental dédié 
ou par courrier. 

CLCV >> Communiqué complet 

Modalités de calcul pour identifier si un 
accord est majoritaire : les pourcentages 
applicables aux négociations ouvertes 
au niveau du CCFP et des conseils 
supérieurs des trois versants 

La réforme de la négociation collective a été portée 
par l’ordonnance du 17 février 2021 relative à la négociation et 
aux accords collectifs dans la fonction publique et par son décret 
d'application du 7 juillet 2021. 

Ces nouvelles dispositions précisent les modalités de calcul 
permettant de déterminer si un accord est majoritaire. 

Au sommaire : 

 - Qui sont les organisations syndicales habilitées à négocier ? 

 - Qu’est-ce que la condition de majorité, nécessaire pour qu’un 
accord négocié soit valide ? 

 - L’exemple du CCFP et des conseils supérieurs des trois versants 
de la fonction publique : 

Pour illustrer cette méthode de calcul, voici un tableau 
récapitulatif 

MTFP >> Communiqué complet 

Handicap invisible - parution du guide 
de l'accompagnant du FIPHFP 

Ce guide s'adresse plus spécifiquement aux personnes 
accompagnant ou encadrant des personnes en situation de 
handicap invisible du fait de maladies chroniques ou de troubles 
de type psychique, cognitif ou du développement qui ne sont pas 
toujours bénéficiaires de l'obligation d'emploi de personnes 
handicapées. 

Ce guide a été élaboré par le FIPHFP au terme des travaux de son 
groupe de travail Handicaps Invisibles qui se sont déroulés en 
2021 et 2022. Le groupe de travail a réuni employeurs publics, 
organisations syndicales, associations, équipe du FIPHFP et 
experts du sujet. Il a conclu, entre autres, à la nécessité d'édition 
d'un guide pour les personnes encadrant ou accompagnant les 
personnes en situation de handicap invisible. 

4 grands volets pour accompagner les personnes en situation de 
handicap invisible 

Il s'organise autour de 4 grandes thématiques : 

- chercher à identifier les personnes en situation de handicap 
invisible pour leur proposer un accompagnement, tout en 
respectant leur désir de discrétion, 

- organiser une capacité d'écoute et d'accompagnement fédérant 
l'ensemble des ressources humaines de l'employeur, 

- bien communiquer sur l'ensemble des dispositions 
réglementaires : temps partiel de droit, télétravail, aménagement 
d'horaires, 

- utiliser au mieux les dispositifs d'accompagnement des 
personnes en situation de handicap. 

Téléchargez le guide de l'accompagnant - Handicap invisible 

 

OFFRES D’EMPLOIS 

NORD 

Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O059210700359292 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE MONS-EN-BAROEUL 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

depuis 3 mois 
Au 13 juin expire dans 
21 jours 

Emploi permanent O059210900408555 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE WATTRELOS 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

depuis 2 mois 
Au 13 juin expire dans 6 
semaines 

Emploi permanent O059220300570999 
Policier ou policière municipal(e) brigade de 

MAIRIE DE MARCQ-EN-BAROEUL 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

depuis 2 mois 
Au 13 juin  expire dans 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Zz_YlvplKg_xiLbC1ZtOYavLNc-rdIpZUUquNvP2hpd5Lza2mLu0e3iH_qRM3UCKvwLsG-wfGPiA3pJhgHs6RCyLb7zPNP9KSpyUkNnpqkfz7H_kk-Uh4uzWjNm7iJsbL7tIGmp9UqxFH7oGv2gGxZ5aX6TJb_CudbExMqmI1SH8kAFOhLZc4IDBcv3r5YSpklonqQCSkTD6R-U
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PMxjAgDrlVEqBJGk0jn0n8T_A7MWRbgQOZV8FDuA2z8aa2chVc3tMISztcfCnrc9G2CopT55aTXV2qbz7wIH70NnWy2yr0uWCxoPFwLguLlgvZeP64MMAYnTXsiqTx1vuOBDuZpnuFNF5CpclobROhNBbP_CAlIAKvf0gfPzz9z-gTx4Vi1GNI1rU5lUbje9d2KM3-dq-cLFxA3jSK3LDuZKuWFpnJ5WKLBAQ2NMrGd3ZaTe5fyLrXCtpWoNr4oi9judHncD
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Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

nuit 17 jours 

Emploi permanent O059210800382311 
Gardien brigadier 

MAIRIE DE LINSELLES 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 42 jours 
Au 13 juin expire dans 
17 jours 

Emploi permanent O059211000421790 
AGENT DE SURVEILLANCE DE LA VOIE 
PUBLIQUE 

MAIRIE DE VILLENEUVE-D'ASCQ 
Nord 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 40 jours 
Au 13 juin expire dans 
17 jours 

Emploi permanent O059220500630984 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE PECQUENCOURT 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 38 jours 
Au 13 juin expire dans 
26 jours 

Emploi permanent O059220500634780 
Chef d'équipe des Agents de Surveillance de 
la Voie Publique (H/F) 

MAIRIE DE HAZEBROUCK 
Nord 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 34 jours 
Au 13 juin expire dans 
17 jours 

Emploi permanent O059220500650610 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE VIEUX-CONDE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 20 jours 
Au 13 juin expire dans 
10 jours 

Emploi permanent O059220600658174 
Agent de Surveillance de la Voie Publique ( 
h/f) 

MAIRIE DE VILLENEUVE-D'ASCQ 
Nord 

C Technique 
Adjoint technique 

il y a 12 jours 
Au 13 juin expire dans 
18 jours 

Emploi permanent O059220600658620 
Gardien-ne de police municipale, Ilotier-re 

MAIRIE DE LILLE 
Nord 

C Sécurité 
Brigadier-chef 
principal  

il y a 12 jours 
Au 13 juin expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O059220600658647 
Policier-ère municipal-e – Unité de nuit 

MAIRIE DE LILLE 
Nord 

C Sécurité 
Brigadier-chef 
principal  

il y a 12 jours 
Au 13 juin expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O059220600662058 
Agent·e de surveillance des voies publiques - 
Brigade Cadre de vie 

MAIRIE DE LOMME ASSOCIEE A LILLE 
Nord 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 10 jours 
Au 13 juin expire dans 
20 jours 

Emploi permanent O059210100209630 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE LAMBERSART 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 6 jours 
Au 13 juin expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O059220300571591 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE HALLUIN 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 3 jours 
Au 13 juin expire dans 3 
mois 

Emploi permanent O059220600669244 
Agent(e) de Police Municipale (H/F) 

MAIRIE DE ARMENTIERES 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 3 jours 
Au 13 juin expire dans 
11 jours 

PAS DE CALAIS 
Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O062220500644116 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE BRUAY-LA-BUISSIERE 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 26 jours 
Au 13 juin expire dans 
17 jours 

Emploi permanent O062220600661460 
OPERATEUR VIDEO 

MAIRIE D'HENIN-BEAUMONT 
Pas-de-Calais 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 10 jours 
Au 13 juin expire dans 
20 jours 

Emploi permanent O062210900400403 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LIBERCOURT 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

aujourd'hui 
Au 13 juin expire dans 9 
semaines 

SOMME 
Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O080220400619508 
Policier municipal (h/f) 

BRAY SUR SOMME 
Somme 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

depuis 2 mois 
Au 13 juin expire dans 
12 jours 

Emploi permanent O080220500628623 
Agent de surveillances des voies publiques 

PERONNE 
Somme 

C Technique 
Adjoint technique 

il y a 40 jours 
Au 13 juin expire dans 
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Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 
20 jours 

Emploi permanent O080220500628306 
ASVP 

PERONNE 
Somme 

C Technique 
Adjoint technique 

il y a 38 jours 
Au 13 juin expire dans 
22 jours 

AISNE 
Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O002220500652337 
Concours Police Nationale 

Ministère de l'intérieur 
Aisne 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 19 jours 
Au 13 juin expire dans 6 semaines 

OISE 
Intitulé du poste Collectivité Grade(s) Publication 

Emploi permanent O060220500634228 
Policier municipal (h/f) 

MERU 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 34 jours 
Au 13 juin expire 
dans 26 jours 

Emploi permanent O060220500639019 
Policier municipal (h/f) 

CENTRE DE GESTION DE LA FPT DE 
L'OISE 
Oise 

B Sécurité 
Chef de service de police 
municipale 

il y a 31 jours 
Au 13 juin expire 
dans 29 jours 

Emploi permanent O060220500641962 
Policier municipal (h/f) 

CREVECOEUR LE GRAND 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 27 jours 
Au 13 juin expire 
dans 5 semaines 

Emploi permanent O060220500642146 
Policier municipal 

GOUVIEUX 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 27 jours 
Au 13 juin expire 
dans 5 semaines 

Emploi permanent O060220500648506 
Policier municipal (h/f) 

MONTMACQ 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 21 jours 
Au 13 juin expire 
dans 17 jours 

Emploi permanent O060220300586993 
Policier Municipal - Spécialité Motard 
F/H 

COMPIEGNE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 20 jours 
Au 13 juin expire 
dans 11 jours 

Emploi permanent O060220500651833 
Policier municipal (h/f) 

NANTEUIL LE HAUDOUIN 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 19 jours 
Au 13 juin expire 
dans 6 semaines 

Emploi permanent O060220500654025 
Policier municipal (h/f) 

NOYON 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal 

il y a 17 jours 
Au 13 juin expire 
dans 14 jours 

Emploi permanent O060220600660285 
Policier municipal (h/f) 

LAIGNEVILLE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 5 jours 
Au 13 juin expire 
dans 8 semaines 

Emploi permanent O060220600668175 
ASVP 

MERU 
Oise 

C Technique 
Adjoint technique 

il y a 4 jours 
Au 13 juin expire 
dans 8 semaines 

BONNES VACANCES A TOUS… 
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